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rar n ) re 
rapport if pour 


rapporteur, 
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Règlement de l'ordre du jour (p. 6). 








PRES!IDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président. 


La séance est ourerle à neuf heures trente.) 


EE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La Séance e-t ouverte. 

Le proces-Verbal de la deuxième séance du mardi 29 juin à 
été affiche. 

I n'y à pas d'observation 7... 

Le procés-crbhal est adopté. 


+ 
EXCUSE 


M. le président. M. Léger s'excuse de ne pouvoir a&isler À 


lu SCail et, 
— 4 — 
TOGO. -- REFORMES ET CREATION DE CERTAINES INSTITUTIONS 


Suite de la discussion d’une demande d'avis 
et d'une proposition. 
M. le président. Lorie du jour appelle la suite de la di-- 
cuüsslenr de: 

1 La demande d'avis, {ransmise par M. le président ue 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à certai 
institutions au Togo sous tutelle francaise ; 

2° La proposition le MM. Soppo Priso et Savi de Tové por 
lunt réformes et création de certaines institutions au Togo sous 
tutells de la France. {N° 51 et 298, année 1953, 125, 139, 163 et 
165, année 1954.) 

Je rappel Ce 4 l'Assemblée qu'e le en clait restée à l'exame | 
de l'amendement n° 51 de M Pialoux, présenté au nom de la 


cotmimission de la Jégislation, sur l'article 16, tendant à u 


houveile rédaction de cet articie, 
Je vais consulter l'Aesemblée sur cet amendement, qui est 
Ainsi concu: 


« Après consuilation des conseils de circonscription jinté- 
ressés, l’Assemblée peut décider qu'il soit procédé à la con:- 
latation et à la redaction des coutumes. 

« Cette constalation et cette rédaction, qui sont opérées dans 
le: formes fixées par arrêté du chef du territoire pris apr 
consultation du conseil de gouvernement, seront revisables et 
ne constilueront en aucun Cas une codification. 

« L'Assemblée peut décider des formes suivant lesquelles êet 
organisé l'état civil des citoyens de statut coutumier. » 

Quelqu'un deémande-t-il la parole ?... 

M. Rosenfeld. Je demande la 

M. le président. La paroïe e-t à M. Rosenfeid. 

M. Rosenfeld. Je m'excu<e d'intervenir encore une fois sur 
ce eujet, Imais à la fin de notre dernière séance je me suis 
permis d'attirer votre attention sur les arguments présentés 
pari M. Ya Doumbia qui sont de la plus grande importance 

Si vous accepliez l'amendement de M. Pialoux, vous créeriez 
une situation absolument impossible, En rendant la coutume 
obligaluire, alors que c'est une matière essentiellement mou 
vante et en perpétuelle évolution, vous allez la figer, en faire 
une loi, un code, ce qui est absolument contraire à son esprit 
même et au pouvoir que vous donnez à l'assemblée territoriale. 

Le texte de Ja commission ie parait suffisant; il donne 
à l'assemblée territoria'e la possibilité. de fixer Jes cond:- 
tions dans lesque:les est établi l'état civil, mais la codification 
de la coutume est affaire éoit des magistrats eux-mêmes, <o 
de particuliers susceptibles de la fixer, De toute manière, :l 


P irole. 


faut laisser à la coutume codifiée ce caractère non officiel, 
sans cela vous Ja traneformez en légisiation. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 
Je rappelle les termes de l'article 16: | 
« Art, 16, — Apiès consullation des conseils de circonsrip- 
lion intéressés, l'assemblée peut décider des formes suivant 
lesquelles est organisé l'état civil des citoyens de statut cou 
Je mets aux voix l’article 16. 
lumier. » 
(L'article 16, 


Pialoux 


mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 17: de multiplier les conflits entre le commissaire de la République, 
Art. 17. — L'assemblée délibère sur les règlements d'appli- le Gouvernement d'une part, et l'assemblée terriloriaie d'autre 


tion des lois et des décrets du Président de la Répubiique 
rsque ces textes lui en donnent le pouvoir. » 

uw cet article, je suis saisi d'un amendement de MM. Rosen- 
‘1 Cazelles, Duval et les membres du groupe socialiste, ten- 
! à la suppression des mots « du Président de la Képu- 


LL: 


1 


dant 
blique.» 

ouel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix l'article 17 ainsi modifié, 
L'article 17, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'artic'e 17 bis: 

Art. 47 bis. — L'assemblée peut délibérer sur tous projets 
ou propositions de caractère local qui ne sont ni du domaine 
de la loi, ni du pouvoir réglementaire du Président de la Répu- 
blique ; la décision devient exécutoire si dans un délai de trois 
nos le commissaire de la République n'a pas informé le pré- 
sident de l'assemblée de son intention de faire oppositon ou 
des réserves. 

En cas de résewves, le commissaire de la République 
demande à l'assemblée de procéder à une seconde lecture du 
texte adopté. 

En cas d'opposition, 
transmet le texte adopté au ministre de la France d'outre-mer 
pour être soumis à l'Assemblée de l'Un'on française et au Par- 
lement, » 

Je suis saisi d'un amendement, reg par M. Pialoux, au 
nom de Ja commission de la législation, tendant à supprimes 
cet article. 

La parole est à M. Pialoux, pour soutenir son amendement. 


le commissaire de la République 


M. Pialoux, rapporleur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
saisie pour avis. Cet article 17 bis est l’un des plus importants 
du texte soumis à votre discussion; et sur ce point, il y a 
divergences de vues très directes entre la commission de pol- 
dique générale et la commission de la législation. 

Vous avez pu constater qu'en ce qui concerne l'article 17 
la commission de la législation n'a fait absolument aucune 
opposition et cependant cet aticle contient une disposition qui 
ettribue un rôle de premier plan à l'assemblée territoriale; il 

i donne le pouvoir, dans certains cas, de faire des règlements 
d'application des lois et décrets. C’est un rôle très délicat, Dans 
l4 métropole, il incombe entiérement au Gouvernement ajrès 
avis du conseil d'Etat, 

La commission de la législation est cependant d'accord avec 
li commission saisie au fond pour proposer l'adoption de l'arti- 
cle et vous venez d'ailleurs de le voter. 

Par contre, elle vous demande de rejeter l'article 17 bis qui 
tend à donner à l'assemblée territoriale une compétence régle- 
mentaire dangereusement généra:isée. 

Une bonne organisation administrative veut que les pouvoirs 
des autorités centralisées soient déterminés d'une manière pré- 
cise, Seul ;e pouvoir central a une compétence de « droit 
commun , c'est-à-dire seul il a le droit de légiférer sur toutes 
matières ; les autorités décentralisées n’ont de compétences que 
celles qui leur sont attribuées d'une manière expresse par le 
législateur. 

_Je rappelle ainsi des règ'es que j'appellerai élémentaires du 
droit français. 

Le texte de l’article 17 bis ne cœrespond pas à cette exigence. 
Sans doute ses auteurs ont-ils cru y satisfaire en visant seule- 
ment les matières de « caractère local » qui ne sont ni du 
« domaine de la loi, ni du pouvoir réglementaire du Président 
ue la République ». 

Mais il n'y a nulle part une classification constitutionnelle 
des matières de « caractère local ». Au contraire, nous voyons 
l'wrticle 72 de la Constitution donner an Président de la Répu- 
blique compétence générale pour prendre les dispositions par- 
hculières à chaque territoire 

D'ailleurs, dans l’organisation administrative francaise, Îles 
textes se sont toujours abstenus de poser des principes géné- 
raux de classification et comme, par certains côtés, toutes les 
mesures applicables dans un territoire déterminé peuvent être 
considérées comme ayant un caractère local ou régional, il est 
admis que sont : communales les affaires pour lesquelles le con- 
Seil municipal a compétence; départementaies celles relevant 
du conseil général: toutes les autres devant être considérées 
Cormme relevant du pouvoir central. 

Dans cet état de droit la vocation généralisée que contient 
l'aticle 17 bis apparaît dangereuse où constitue un trompe- 
l'œil; l’un des inconvénients majeurs de cette disposition c'est 








part. 
Telles sont les explications que je suis chargé de vous donner 


au nom de la commission de la législation, J'attire l'attention 
de l'Assemblée sur leur caractère extrèmement sérieux. Je 
rappelle les é'éments essent ls et les grandes ligi de notre 
droit francais, grandes lignes que l'on trouve dans t Li 
branches de l'organisation administrative où jud ire, Et po 
ne parler que de l'administration judiciaire qui vous est peut- 
être plus familière que l’organisation administrative, je rappelle 
qu'il y a de nombreuses espèces de tribunaux en France. L'on 
distingue toujours les tribunaux de droit commun et | 
bunaux d'exception; les tribunaux d'excéption, snécialis 
dans telle ou telle matière, ne sort compétents que for ju un 
texte leur a donné compétence, Les Wibunaux de droit commun 
au contraire, sont compeients en l'absence d'un texte donnant 
compétence à une autre juridiction, En matière administrative 
et en matière législative, il en est absolument de même: le 
Parlement et le Gouvernement, chacun dans leur sphère, sont 
souverains, c'est-à-dire sont des légis.ateurs ‘on des adminis 
trateurs de droit commun, et les unités décentrali qu'elles 
s'appellent communes, d parteme its et territoires ont la com- 
pétence que leur donne un texte exprès, 

C'est ainsi que les articles qui vont suivre cet arlicle 17 1 
contiennent des dispositions expresses donnant compétence à 


l'assemblée territoriale en telle ou tele matitte 
Là, nous rentrons tou à fait 
cle 17 bis, création de la commission de 


lans la règle mais l'a 
polit |ue genera.e 
t 


dont un commencement de principe ne se trouvait méme p 
dans le projet gouvernemental, pose en règie générale que 
l'assemb'ée territwiale pourra statuer sur toutes les maticres 
de caractère local qui n'auront pas fait l'objet déjà d'une loi 
ou d'un règlement, 

C'est contre cette compéten ° général qu je 11 chat 6 
de m'élever, au nom de la plus grande majorilé de n Le 
légues de la commission de la législation, parce que l'adoption 
de cet article constituerait certainement une entorse au Go 
français. 

M. Rosenfeld. Je demande là parole 

M. le président. Ia parole est à MR feld, cont 
dement. 

M. Rosenfeld. Je remercie M. Pialoux d'avoir précisé qu'il 
s'agit là du plus important des articles du projet dont nous d 
culons. C'est, en effet, un des paragraphes sur lequel on 


jugera de ce projet et je remercie également M. Pialoux d'avoir 
très nettement fait ressortir le caractère réactionnaire — 


u'hésile pas à employer ce mot de son amendement, : 
De quoi s'agit-il ? M. Pia'oux nous a fait un exposé juridique 
il nous a parlé des principes de l'administration, Je ne veux 
pas entrer dans celle discussion, La jurisprudence est certi 
chose importante. Je suis juriste moi-même; je crois qu'il faut 
avoir l'esprit juridique et examiner les textes sous un 
angle juridique, mais il ne faut pas oublier la politique, m 
sieur Pialoux; il ne faut pas oublier l'aspect humain; il ne faut 


g oublier les aspirations des populations. Vous me dites qui 
ae texte en discussion est en contradiction avec le droit fran 
çais: N'avez-vous jamais entendu parler du statut de l'A, 
rie ? Ne savez-vous donc pas que l'Assemblée algérienne a le 
droit de prendre des délibérations de caractère Jocal qui 
deviennent exécuioires si le gouverneur général n'en demanda 
pas une deuxième lecture ou si le Gouvernement n ÿ oppo 
pour déférer la question au Parlement ? 


N'avez-vous jamais entendu parler de cela, monsieur Pia- 
loux ? Et vous dites que l'arlicie 17 bis est en contradiction 
avec le droit françaisi Mais alors le statut de l'Algérie, qui 


existe depuis 1947, serait aussi en contradiction 
français. Il existe cependant, heureusement! 
Puis-je vous rappeler, mesdames et messieurs, que les prin- 
cipes inscrits dans l’article 17 bis — et qui ne sont pas dus à 
l'invention de la commission de politique générale, mais qui 
proviennent du contre-projet Soppo-Priso — ont été approuvés 
à l'unanimité par la conférence des présidents de notre Assem- 
blée, il y a deux ans, sur le rapport que j'ai eu l'honneur de 
+résenter au nom de la commission du règ'ement, I s'agissait 
ce moment-là des pouvoirs de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, et ce projet est encore à l'étude à l'intercommission des 
affaires constilutionnelles, présidée par notre collègue, M. Bour. 
Nous disions à re propos : lans l'état ictue]l de la con 
tion, notre Assemblée est paralysée, Nos travaux 
connus. Le Parlement ne tient pas compte de nos avis, D'autre 
part, le Parlement n'a pas le temps de s'occuper des problèmes 
d'outre-mer, Pour donner anx pays d'outre-mer la légi 


titu- 


sont ré- 


tion 


qu'ils attendent, il n'y a qu'un seul moyen: c'est de nous don- 
ner, à nous, 


Assemblt de l’Union franca se, le droit de léri- 
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férer en cette matière, sous condition, Le Gouvernement peut 
exiger une deuxième Hecture, et s'il n'est pas d'accord avec 


diolre texte après deuxième lecture, il en saisit le Parlement, 


C'est ce que nous avons proposé pour notre As ermblée, Or, 
aujourd'hui on trouve que cé qui est inscrit dans l'article 17 bis 
est contraire au droit français ? Je vous rappelle qu'en Algérie 
cela est déja apphiqué depuis 1957, 

Mais 1] v a quelque chose d'autre, beaucoup plus grave. Vou- 
lez-vous, oui où non, tenir les promesses inserites dans Ja Cons- 
Ulution ? Celle-ci à promis de conduire les peuples à la faculté 
d'adiminisirer eux-mémes, démocratquement, leurs affaires. 
M. Pignon l'a repris dans ses déclarations devant le conseil de 
tutelle. Nocs nous trouvons devant un texte qui doit donner 
au Togo la po sibilité d'entrer dans cette voie. Et, très modes- 
tement, puisque nous né créons pas encore un législatif, un 
exéculif responsalie devant flassemblée territor:ale, nous 
ouvrons la porte à cette évolution et nous vous demandons — 
M, Soppo Priso l'a inscrit dans son contre-projet et la commis- 
sioin de polhtique générale à repris ce thème — de donner à 
l'assemblée territoriale du Togo le droit non pas même de légi- 
férer, mais de delibérer sur les matières de caractère local 
sous le contrôle du commissaire de la République qui peut 
empécher la mise en application d'une décision et imème la 
déférer à l'Assemblée de l'Union francaise et au Parlement. 

Mars vous avez peur, monsieur Pialoux, vous avez peur de 
donner l'autonomie à ces populations, vous voulez eonserver à 
l'organisation administrative son caractère centraliste. Ne pen- 
sez-Vous pas que les événements qui se sont produits dans 
cerlaines parties de l'Union française devraient nous rappeler 
qu'il vaut mieux s'acerocher un peu moins aux lois existantes, 
aux principes centralistes de notre administration et qu'il fau- 
drait, peut-être, se pencher davantage sur les aspirations des 
populations ? 

Ne erovez-vous pas que les populations du Togo, comme celles 
du Cameroun ou celles des au'res territoires vous demanderont, 
tt ou tard, le droit de pouvoir légiférer pour eux-mêmes ? Et 
vous voulez leur fermer la porte à toute espérance. Faites-le, 
mais prenez la responsabilité des conséquences, Je vous mets 
en garde, Le vote qui va intervenir est peut-être le plus impor- 
tant de noîre discussion, C'est d'après lui qu'on nous jugera. 

En tout cas, si vous acceptez l'amendement de M. Pialoux, 
vous le ferez non seulement sans nous, socialistes, mais contre 
nous et contre tous les représentants des populations antoch- 
tunes d'outre-mer car, je le répè'e, vous leur fermerez la porte 
à tout espoir, (Très bien! très bien! et applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
generale, Je suis d'accord avec M. Pialoux sur deux points: il 
s'agit, d'une part, d'un texte de très grande importance et, 
d'autre part, le différend est fondamental entre la commission 
de polilique générale et là commission de la législation. 

Votre commission s'est longuement penchée sur ce problème ; 
les arguments développés par M. Rosenfelg lui ont été égale- 
inent présentés. Après les avoir entendus — j'attire votre atten- 
lion sur ce point! la commission de politique générale, à 
l'unanimité, à décidé de maintenir le texte de l'article 17 bis. 

Je n'ajouterai rien. Je vous demande de rejeter l'amendement 
de la commission de la législation et de maintenir l'article 17 bis 
du texte de la commission de politique générale. En prenant 
celle position, nous nous alignerons, si je puis dire, sur Ja 
pen-ée du Gouvernement, défunt, j'entends bien, mais il y 
a pensons-nous, une solidarité entre les gouvernements. Or, 
M. Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, disait à Dakar, 
le 2 mars 1954, il y à quelques mois: « I faut permettre aux 
assemblées territoriales de régler elles-mêmes les matières non 
Jégiférées », C'est ce que vous demande la commission de pali- 
tique générale. (Trés bien! très bien! — Applaudissements à 
gauehe.) 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux pour expli- 
quer son vote. 


Mme Lefaucheux. Cet arlicle est très important, mais il ne 
faudrait tout de même pas dire, chaque fois qu'une divergence 
apparait dans l'Assemblée, que nous discutons la disposition 
essentielle du projet, D'autre part, notre proposition comporte 
des articles qui marquent une très nelte évolution dont nous 
pouvons, je crois, nous féliciter tous ensemble; il ne faudrait 
pas faire apparaitre notre projet comme systématiquement 
réactionnaire, car nous n'en donnerions pas une idée exacte. 


M. Rosenteld. I! le devient de plus en plus. 


Mme Lefaucheux. Ce n'est pas le caractère anticonstilutionnel 
de l’article 17 bis qui m':quiète. 

Cette disposition existe en Algérie, en effet, mais je ne vou- 
drais pas non plus retenir cet argument, car si nous évoquons 
tantôt l'Inde, tantôt l'Algérie ou n'importe quel autre territoire 
de J'Union française, nous perdrons un peu de vue le Togo. 








Ce n'est pas le caractère anticonstitutionnel, el cependant, mon. 
sieur Rosenfeld nous avons dans la Constitution un arbic'e qui 
dit bien que l'Assemblée nationale élabore seule Ja loi, et 
vous parlez de laisser légifére: des assemblées qui ne sont pa 
J'Assembiée nationale. 

M. Rosenfeld. Vou: êtes fédéraliste, 

Mme Lefaucheux. C'est une autre question. 

M. Rosenfeld. Sovez logique. En voilà la première apolication, 

M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Si vous voulez bien, je n'insisterai pas sur 
cet aspect constitutionnel du débat. Ce qui m'inquiète dans 
l'article 17 bis, c'est qu'il est équivoque. M. Je rapporteur a eu 
laison de rappeler que nous avons été unanimes à l’accepter 
en commission de politique générale. Depuis, je dois dire qu'il 
a suscilé chez tous les interlocuteurs avec lesquels nous avons 
discuté ce très important projet du Togo, non seulement des 
critiques ou des inquiétudes, mais des demandes d'explications 
qui me font penser que notre formule n'est pas claire. 

ll n'est pas clair parce que nous disons: « L'Assemblée peut 
délibérer sur tous projets ou propositions de caractère local 
qui ne sont ni du domaine de la loi ni du pouvoir réglemen- 
taire du Président de la République », mais que faut-il entendre 
par « domaine de la loi et domaine du pouvoir réglementaire 
du Président de la République » ? 

L'article 72 de la Constitution permet de résoudre la question 
pour toutes les matières qui sont du domaine exclusif de la 
loi. Mais là où les confusions peuvent intervenir, c’est pour les 
matières qui ne sont pas du domaine exclusif de la loi. 

Suffit-il, pour une matière déterminée, qu'une loi où un 
décret soit intervenu sur un point particulier pour qu'elle soit 
considérée comme étant du domaine de la loi, ou au contraire 
faut-il que la loi ou le décret régisse l'ensemble de la matière 
envisagée ? C'est une question qui m'a été posée à plusieurs 
reprises et j'aimerais voir quelle réponse lui donneraiknt les 
auteurs de l'amendement et ceux qui le combattent. 

Je vais vous citer un exemple: sur l’organisation des cadres 
locaux, la loi Lamine-Gueve est intervenue de façon générale ; 
et pourtant on peut contester que l'organisation des cadres 
locaux soit exclusivement du domaine de la loi. Pensez-vous 
que l’Assemblée pourra légiférer en celte matière ? 

Cet exemple me vient à l'esprit, mais vous en avez des 
quantités d’autres. Je suis donc, pour ma part, inquiète, encore 
une fois, du caractère équivoque de l'article 17 bis. Quelle 
interprétation va-t-on lui donner ? Je crains qu'avec une large 
conception de l'article 17 bis l’Assemblée ne puisse retirer 
au commissaire de la République et, par conséquent, au conseil 
de gouvernement — car il ne faut pas les dissocier — leur 
pouvoir réglementaire. Elle pourra même bouleverser toute Ja 
réglementation en vigueur si cette dernière n'apparaît pas du 
domaine exclusif de la loi. LA encore je demande une explica- 
lion car la question vaut la peine d'être totalement éclaicie. 
Si l'Assemblée décidait de ne pas adopter l'amendement de 
M. Pialoux je lui proposerais une rédaction de l'article 17 bis 
qui permettrait peut-être d'éviter certaines équivoques. 

Ne pourrions-nous pas dire: « L'Assemblée peut délibérer 
eur tout projet et proposition de caractère local ressortissant 
à des matières qui ne sont pas réservées à la loi par l'article 72 
de la Constitution ou qui n’ont pas déjà été évoqués par une 
loi ou un décret du Président de la République ». Ne croyez- 
vous pas que nous aurions là un éclaircissement à cet article 
17 bis qui soulève à Ja fois tant d'inquiétude et tant de confu- 
sion ? 


M. le président. Préseulez-vous un sous-amendement ? 


Mme Lefaucheux. Oui, monsieur le président, mais il me 
semble que l’Assemblée pourrait d'abord se prononcer sur 
l'amendeinent de M. Pialoux, qui est le plus éloigné du texte 
oi:ginal. 

M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, 


M. Ya Doumbia. Me: chers coilègues, comme l'a souligné tout 
à l'heure M. Rosenfe:d, l'amendement de M. Pial'oux présenté 
au nom de la commission de légi<lalion, supprime du texte 
une des parties les plus impoilantes. 

Nous avons l'impression qu'en discutant ce projet de loi nous 
croyons légiférer pour un territoire d'outre-mer. Or, je rappelle 
à l'Assemblée que le Togo est un territoire associé, un territoire 
sous tutelle. C'est sous fa pression des événements que le Gou- 
vernement français s'est décidé, après en avoir pris l'engage- 
ment à l'O. N. U., à faire voter par le Parlement français une 
loi créant des institutions permetlant l'autonomie de ce terri- 
toire. 11 ne faut pas oublier que nous ne nous occupons que 
d'une partie du Togo, le Togo français. Il y a, à côté, le Togo 
anglais. Les parlementaires français qui ont représenté la France 
à l'O. N. U. se rappel'ent les attaques réitérées contre la France 
au sujet de la situation au Togo. C'est précisément pour donner 
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in apaisement que tous les ministres de la France d'outre-mer 
os représentants à l'O. N. U. ont déclaré que, dans un ave- 
très proche, la France donnerait au Togo des institutions 
ui conslaleraient son autonomie presque complète. 
Nous ne sommes pas en train de légiférer pour un territoire 
dant intégralement de la République, mais pour un ter- 
e associé qui, «aux termes de la Constilution, forme une 
secondes parties de l'Union francaise, Si le Parlement fran- 
is dit — et M. Piaioux l’a répété — que l'article 17 bis est 
en contradiction avee le droit français, 11 veut implicitement 
ture dépendre le Togo intégra'ement de Ja loi française. Or, 
nous voulons, par le texte qui est en discussion que le Togo 
ce sente un peu autonome, Pour arriver à ce but, il faut que 
son assemblée délibérante puisse, tout au moins dans le cadre 
des affaires d'intérêt purement local, délibérer. Toutes pré- 
cautions sont prises, d’ail'eurs, puisque ce projet prévoit un 
délai de trois mois accordé an commissaire de la République 
pour faire opposition aux décisions. Il n'est pas question ici du 
droit français, du droit commun ou du droit publie, mais des 

{aires internes du Togo et nous voulons donner à l'assemblée 
dchbérante le pouvoir d'en délibérer. 

Mme Lefaucheux nous à parlé des cadres locaux. Si mes ren- 
seignements sant exacts, dans la métropole, les conseils géné- 
raux des départements iégiférent sur l'organisation ou tout au 
moins les conditions que doivent remplir les fonctionnaires des 
jépartements et les concours qu'ils doivent subir, Ce qui est 


ei 1 


Cu 


vrai pour les départements français l'est à fortiori pour un ter- 
ritoire comme le Togo où nous voulons créer, je le répète, une 
insütution qui puisse au moins supporter la comparaison avec 
ce qui se passe en territoire britannique. I ne faut pas l'ou- 
blier, nous avons élé dépassés en Gold Coast. 

Mme Lefaucheux. Cela dépend où l'on veut aller! 


M. Ya Doumbia. Nous voulons sujourd hui nous occuper du 
Togo, demain du Cameroun, tout en gardant l'arriére pensée 
de Jégiférer pour un territoire de la République française. 

Je demande à notre Assemblée de rejeler purement et sim- 
plement l'amendement qui enlève tout son sens au projet que 
hous devons voter. 

Au nom de mes camarades, au rom de tous ces pays d'outre- 
ner qui ont confiance en nous, nous vous demandons de voler 
contre l'amendement de M. Pialoux. (Applaudissements à qau- 
che.) 

Mile Lafon. Je demande la parole pour expiiquer mon vote, 

M. le président. La parole est à Mile Lafon. 

Mile Lafon. le groupe communiste votera contre l'amende- 
ucnt de M. Piajoux. 

M. Schraitt. Je demande la paroie. 

M. le président, La parole est à M. Schmitt. 

M. Schmitt. Me: chers collègues, je n'aurais pas pris la parole, 
mais Jes paroles de notre collègue M. Ya Doun#ia m'ont cau<e 
quelque inquiétude. 

Si j'ai bonne mémoire, les mandats relatifs aux territoires 
d'outre-mer donnent à la puissance mandataire le soin et la 
charge de les gérer comme des territoires qui lui soient pro- 
pres, c'est-à-dire de leur appiiquer les mêmes règlements et 
textes valables dans d'autres territoires. 

Je ne voudrais pas qu'il y ait une mauvaise compréhension 
du fait dans son ensemble. Si nous voulions suivre M. Ya 
Doumbia jusqu'au bout de son raisonnement, je me demande 
à quoi servirait la séance que nous tenons. En effet, je ne vois 
pas pourquoi mème cette Assemblée traiterait de la question 
car, si je l'ai bien compris — je vais peut-être un peu plus loin 
que lui et je m'en excuse auprès de M. Ya Doumbia, mais c'est 
Jà une exagération avant pour but de faciliter Ja compréhen- 
sion — il semblait avoir dit que la question qui se pose actuel- 
lement est uniquement une question togolaise, 1 n'en est rien, 
c'est une question de relations entre le Togo et la République 
française, 

C'est donc une question que nous avons à trailer sur des 
bases juridiques, il ne faut pas les perdre de vue. Je crois 
que si nous avons à prendre une position sur ces bases, il 
faut reconnaître que ce n'est pas une querelle de juristes, mais 
une question de politique que nous sommes en train de débat- 
tre. 11 faut poser à nouveau le probième. 

\ M. le président. La paroïe est à M. Pialoux. 

M. le rapnorteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. L'Assemblée me sera pas surprise que la commission de 
Ja législation S’occupe du contenu des lois. J'abonde dans le 
sens que vient dexposer très clairement notre collègue 
M. Schmitt, Pour répondre très briévement à M. Ya Doumbia, 
je rappelle que dans l’un des articles de l'accord de tutelle 
il est dt: 

« L'autorité chargée de l'administration aura pleins pouvoirs 
de législation, d'administration et de jurisprudence sur le ter- 
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ritoire : elle administrera selon la législation franca se nn e 
partie intégrante du terriloire français 
Nous devons respecter les accords pris avec l'O. NX, D. C'est 
la légisiation francaise qui doit s'appliquer. Notre con on, 
spécialisée dans les questions de légisiation, à bien le Œroit da 
faire connaitre le sens géréral de la législalion francais 
On a évoqué contre lamendemneot qui vous est prop e3 
d.spositions qui régissent l'Algérie. 
Comme on à fait déjà observer je crois qui ‘es! pas 


régulier de prendre, dans un tout, certaines parties, et d'écar- 

ler avec horreur les autres. Si je parlais d'installer des pré- 

lets et des sous-préfets au Togo, c'est alors qu'on pourrait 
l 


accuser la commission — car, encore une fois, je ne parle 
qu'au nom d'une commission — de réaclionnaire, mais Je le 
répète, prendre dans la légisialion qui intéresse lAlgerie une 
disposition particulivre et en Urer un argument contre l'amen- 


deinent qui vous est proposé par la commission de la légis- 
lation me parait un procédé peu recommandable 
Je constate, en tout cas, que dans l'article 14 de la loi de 


septembre 1917, certaines pré ns figurent que nous 
sommes loin de trouver dans le texte en discuss:on. Jugez-en 
vous-mêmes : 

« Les lois nouvelles non visées par les articles 9 et 12 ne 


s'appliquent pas à l'Algérie. Dans les, matières qui ne sont 
pas reprises à ces arlucles, l'assemblée algérienne peut, sur 
proposition de l'un de ses membres ou du gouvernement 
général, prendre des décisions avant pour objet d'étendre Ja 
lui métropolitaine à l'Algérie, soit purement et simplement, 
soil apres adaplation aux conditions locales et d'édicter. dans 
le cadre des lois, une réglementation particuliére 4 l'Algérie, 
L'assemblée algérenne peut, dans les mêmes conditions, modi- 
fier les décisions visées à l'aliméa précédent 

Vous voyez qu'il y a là un souci de spécialisation peut-être 
un peu complexe, mais qui est loin de la règle générale qui 
vous est proposée par le texte de la commission de politique 
générale. La compétence de Fassemblée algérienne est telle. 
ment spéciale que, dans le traité de droit des pays d'outre-mer, 
dont les auteurs sont M. Louis Rolland et M. Pierre Lampuet, 
je hs ce paragraphe typique : 

« Si l'assemblée — il s'agit de l'assemblée algérienne sta 
luait sur un autre objet que ceux qui sont placés dans ses 
attributions, la nullité de plein droit de sa délibération pour- 
rait être constatée par le gouverneur général et l'assemblée 
elle-même pourrait être dissoute par décret pris en conseil des 
ministres. » 

Vous constaterez que les commentateurs de la législation sur 
l'assemblée algérienne classent bien celle derniére parmi les 
autorités décentralisées avant une compétence Hmitée à celle 
qui lui est reconnue par le texte même, Auirement dit, 
l'exemple de l'assemblée algérienne abonde dans le sens que 
je préconise et ne nous perimel pas d'admettre la compétence 
générale que vous vovez figurer à l'article 17 bs 

Mme Lefaucheux à très judicieusement fait observer, 
d'ailleurs, que cet article n'était pas clair, je dirait même qu'il 
est un trompe-l'ail, c'est ce que j'avais écrit dans mon 
rapport. 

Analvsons les premières dispositions, ce sont celles vraiment 
discutées : 

« L'assemblée peut délibérer sur tous projets ou propositions 
de caractère local qui ne sont ni du domaine de Ta loi mi du 
pouvoir réglementaire du Président de la République 

Peut-on me signaler un texte quelconque limitant la compé- 
tence du Parlement ? On a parlé de l'alinéa 1% de l'article 72 
de la Constitution de 1956; mis, très nettement, ce n'est pas 
le législateur qui limite sa compétence dans cet alinéa, qui, 
combiné avec les deux alinéas suivants, fixe des Himil aux 
pouvoirs réglementaires du Président de la République 


Personne jusqu'à maintenant n'a interprété l'article 72 de Ja 


Constitution comme limilant le domaine du pouvoir législatif 
Puisque ce domaine est illimit dire que l'assembh et 
délhibérer sur tous projets à caractère local qui ne soit pas du 
domaine de la législation est inexact et di lors, S ( les 
matières énumérées dans text le di ntral | \ seront 
interdiles au moins proviso rement, tant qu'ils ne seront pas 
Imodifiés, au pouvoir législatif. 

J'en reviens toujours à cetle même idée et à lle mime 
règle que les autorités décentralisées sont compétentes lorsq 
la législation détermine expressément le domaine de le 111 
pelen e, Sorti de la { 1 le poux LE lég latif general DE | dans 
cerlains cas, le pouvoir réglementaire :orsque le Gouvernement 
en à reçu pouvoir, qui est compétent 

lelles sont les saisons pour lesqueles je mainltiet I non 
de la commission de la législation, l'amendement qui teti à la 


suppression pure et simple de Farturle 17 bis 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur, L'intervention de Mme Lefaucheux eet de 
nature à influencer le vote qui va intervenir, et je voudrais, 
avant que l’Assemblée ne se prononce, à la fois répondre à 
potre collègue et, si je le peux, apaiser ses inquiétudes. 

Mme Lefaucheux dit et il me paruit difficile de ne pas le 
reconnaitre — que le premier paragraphe du texte, comme 
M. l'ialoux l'a également fait remarquer, n'est pas très clair. 
Il n'est pas aisé de trouver une formule qui fasse le départ 
entre ce qui est du donrine de Ja oi ou du décret et ce qui 
ne l'est pas. 

Cela étant, on a un peu oublié les deux derniers alinéas de 
l'article qui, justement, ont été placés là en raison du caractère 
un peu flou du premier alinéa, Or, le deuxième alinéa prévoit 

cas où le commissaire de la République estimerait qu'il y 
a lieu de faire des réserves. Sur quoi”? Précisément sur le 
caractere des actes locaux qui seraient pris par l'Assemblée. 
Le troisième alinéa indique alors Ja procédure à suivre, à 
savoir: la transmission du texte adopté au ministre de la 
France d'outre-mer, pour être soumis à l'Assemblée de F'Union 
française et au Parlement qui seront appelés à statuer. 

Par conséquent, des garanties ont été apportées dans un 
domaine extrémement délicat, Entre l'acceptation de F'arti- 
ce 17 bis el son refus total ïl y a peut-être place pour une 
so.ution movenne, M, Pialoux a bien voulu reconnaitre que les 
remarques de Mme Lefaucheux présentaient un certain intérêt, 
ne pourrait-il pas abandonner son amendement, et se rallier au 
texte préconisé par Mme Lefaucheux, ce qui permettrait peut- 
étre de trouver une solution qui satisferait l’ensemble de 
l'Assemblée ? 

Je n'ai pas à insister sur le caractère particulièrement impor- 
tant de cet article, Je ne dis pas que c'est le plus important, 
je ne Pat pas dit tout à l'heure, mais il est un de ceux qui 
touchent de prés, croyez-le, à la sensibilité des populations 


togo uises, 


M. le président. Monsieur Pialoux, maintenez-vous votre amen- 
dément ? 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. La question subsidiaire que vient de poser M. le rap- 
porteur de Ja commission de politique générale est assez impor- 
tante pour que je demande le renvoi de ee texte à la commis- 
sion de Ja législation, qui examinera les propositions encore un 
peu floues de Mme Lefaucheux., Les membres de la commission 
sont animés d'un esprit de conciliation très grand; je crois 
que nous devrions essayer, comme au sein du Gouvernement, 
d'associer des thèses contraires pour aboutir à une entente. 


M. Rosenfeld. Je demande la paroïie. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je voudrais tout d'abord rappeler à M. Pialoux 
que c'est très bien de citer les accords de tutelle, et dire que 
d'après ces accords, la France s’est engagée à administrer les 
pays sous tutelle comme ses propres territoires, mais il ne faut 
tout de même pas oublier l'origine de cette formule. Elle veut 
dire que la puissance mandataire s'engage à traiter les pays 
sous tutelle au moins aussi bien que ses propres territoires. 

Ensuite 11 ne faut oublier l'article 76 du statut de l'O. N. U. 
où 11 est ii! « Conformément aux buts des Nations Unies énon- 
cés à l'article 1 de la présente charte, les fins essentielles du 
regime de tutelle sont les suivantes: favoriser le progrès poli- 
tique économique et social des populations des territoires sous 
tutelle ainsi que le développement de leur inswuction; favo- 
riser également leur évolution progressive vers la capacité à 
S'administrer eux-mêmes ou l'indépendance, ete... ». Vous sem- 
blez oublier ces engagements pris par la France. 

Je reviens maintenant à la position de Mme Lefaucheux. Je 
veux bien examiner le nouveau texte parce qu'on peut tou- 
jours lrouver qu'une formule juridique n'est pas très claire, 
mais je Vous demande de ne pas vous enfermer dans des for- 
mules juridiques rigides quand il s'agit d'abord d'un problème 
humain et politique. I s'agit de savoir si vous voulez vous 
cramponner aux règles strictes du droit et mépriser même ce 
qu'on à fait en Algérie, ou bien si vous voulez, conformément 
à certains engagements pris, dire aux populations du Togo que 
si elles n'ont pas encore de pouvoirs exéeutifs ni législatifs, 
elles ont une assemblée qui a cependant le droit de délibérer 
sur des problèmes les intéressant particulièrement, 

Sous le contrôle du commissaire qui a des droits é'endus, 
que craignez-vous ? Croyez-vous que le commissaire trahira les 
intérêts de la France et laissera passer des délibérations dan- 
gereuses ? 

Pour terminer, je rappellerai ce que vous a dit M. Ya Doum- 
bia: le Togo est un territoire associé, D'après la Constitution 
française, il n'appartient pas à la République française : il fait 
arile, si j'ose dire, de la seconde partie ke l'Union francaise. 
ju moment que la Constitution française l'a placé parmi les 
territoires associés, il est tout à fait normal qu'il ait un régime 








autre que celui des territoires appartenant à la République 
francaise. Qu'y a-t-il là de choquant ? IL est logique que nous 
acheminions le Togo, territoire associé, vers une autonomie 
conforme aux engagements pris en vertu de l'article 7%6 de la 
charte des Nations Unies. 

Naturellement, cela aura des répercussions sur les territoires 
d'outre-mer; mais Croyez-vous que les événements du Nigeria 
et de la Gold Coast n'en auront pas sur le Togo, le Cameroun 
et les territoires d'outre-mer ? Pour reprendre un mot employé 
hier par M. Buron: en Afrique, heureusement, il n'existe pa: 
de « rideau de fer »; on sait ce qui se passe en Gold Coast : 
donc on ne peut empêcher les populations du Togo, du Came- 
roun et des territoires d'outre-mer de la République française 
de penser que la France s'accroche aux formules juridiques, 
tandis que l'Angleterre, avec son esprit pratique, empirique, 
fait de profondes réformes et donne satisfaction aux légitimes 
aspirations des populations autochtones. (Très bien! très bien! 
c! applaudissements à gauche.) 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, saisie pour avis. Monsieur le président, avant de nous 
prononcer aussi bien sur l'amendement de M. Pialoux que su 
l'article même, rous aimerions connaître le sous-amendemerit 
dont Mme Lefaucheux a annoncé le dépôt. Peut-être l'Assemblée 
pourrait-elle se prononcer sans attendre les résultats d'une dél:- 
bération commune des commissions. 


M. le président. L'Assemblée doit d'abord se prononcer sur 
l'amendement de M. Pialoux. 


Mme Lefaucheux. Le renvoi en commission n'est-il pas de 
droit ? 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. [li n'a élé demandé que par une commission 
saisie pour avis et n’est de droit que s'il l’est par la commission 
saisie au fond. 

M. Foccart, président de la commission. La commission sai- 
sie au fond demande également le renvoi. 


M. le président. En ce cas, le renvoi à la commission est de 
droit. 

Il est ordonné, 

Je donne lecture de l’article 17 ter: , 

« Art. 17 ter. — L'assemblée peut émettre des avis sur l'op- 
portunité de l'extension pure et simple ou de la forme d’adap- 
tation au territoire des lois et décrets du Président de la Répu- 
blique. Les avis sont transmis par le commissaire de la Répu- 
blique au ministre de la France d'outre-mer pour être soumis 
à l’Assemblée de l'Union française et au Parlement. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Boiteau et les 
membres du groupe communiste, tendant à remplacer l'article 
17 ter par le texte suivant: 

« L'Assemblée délibère sur l'opportunité de l'extension pure et 
simple ou sur la forme d'adaptation au territoire des lois et 
décrets du Président de la République. » 

La parole est à Mlle Lafon pour soutenir l'amendement. 


Mile Lafon. Tout d'abord, j'indique que je suis d’accord pour 
supprimer dans le texte de l'amendement les mots: « Prési- 
dent de la République », comme suite à l'adoption, à l'arti- 
cle 17, de l'amendement de M. Rosenfeld, stipulant cette sup- 
pression. En ce qui concerne le fond, c’est, à notre avis, l'as- 
semblée territoriale qui doit ètre compétente en dernier ressort, 
D'autre part nous disons qu'elle « délibère » et non pas qu'elle 
« donne des avis ». Elle doit en effet delibérer sur j’opportunité 
de l'extension de Ja loi ou de ja forme d'adaptation au terri- 
toire. Ainsi serait sauvegardée une certaine formule de démo- 
cratie, l'entrainement à Ja capacité de s'administrer, pour 
reprendre les termes de la Constitution dont il faut remarquer 
cependant, encore une fois, que ia majorité de cette Assemb'ée 
montre que c’est son moindre souci. 

Etant donné l'importance de cet amendement quant aux 
attributions de l'assemblée territoriale, je demande un scrutin, 
au nom du groupe communiste, 


M. le président. Que:qu'un demande-t-il. la parole contre 
l'amendement ?.. 
Quel est l'avis de la commission ?.…. 


M. le rapporteur. Les arguments de Mlle Lafon ne manquent 
pas de valeur et aous pouvons, nous aussi, faire référence au 
slatut de l'Algérie, article 14: il prévoit que l'assemblée algé- 
renne peut prendre des décisions ayant pour objet d'étendre 
Ja loi métropoiitaine à l'Algérie, soit purement et simplement. 
soit après adaptation aux conditions locales, ou d'édicter, dans 
le cadre des lois, une réglementation particulière à l’Algér e. 
C'est exact; mais vous reconnaitrez que la commission à ait 
un premier pas en permettant à l'assemblée territoriaie du Togo 
non pas de délibérer, mais d'émettre un av:s dont il faut croire 
qu'il sera tenu compte car il est de règ'e de ne pas négliger 
les avis d'une assemblée territoriale qui représente la popula- 









































tion de ce territoire. C'est dans cet esprit que la commission 
a rédigé son texte. En conséquence, nous dernandons à lAssem- 
b'ce de repousser l'amen lement de Mle Lafon. 

M. le président. Personne ne demanfe plus là parole ?... 

M. Louis Delmas. Je demuede là parole pour explquer mon 
vote, monsieur le président. 

M. le président. La parole et à M. Delmas, 

M. Louis Delmas. Le groupe de: répablisains sociaux votera 
contre l'amendement re U par M. Boileau et ses collegues, 
I ne faudrait pas, en effet, séparer cel article 17 ter de l'arti- 
che 17 bis réservé, qui prévovait que l'assemblée pouvait dé:t- 
bérer sur certains projets d'intérét local, Par contre, s'agissant 
de matières régies par la loi, nous sommes allés plus loi que 
l'on n'a jamais fait jusau'ici en demandant que l'assemblée 
soit consultée. 

Mais il n'est pas possible qu'une assemblée loca'e pui-se 
s'opposer aux lois d'intérêt général. I ne faut pas oublier que 
le Togo fait partie de l'Union francaise et que cerlaines lois 
doivent s'appliquer à l'ensemble de Union sans que soit 
laissée À une assemblée terriloriale préalab'ement consultée 
la possibilité de s'opposer à l pp! tion de ces Jois d'intérêt 

néral. 

M. le président. Personne ne demande plus la pal : à PR 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Boiteau. 

Sur cet amendement, je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par Mile Lafon au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recurillis 
Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MM. Les secrétaires en opérent 


Nombre des votants .......... SRE ER 124 
Majorité absolue ........... its our é 63 
Pour l'adoption ........ D 
dd sic: RE 1 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté 
Sur ce même article 17 fer, je suis saisi d'un amendement 
pit senté par M. Pialoux, au nom de Ja nninission de la légis- 


lation, tendant à rédiger comme suit cet arlc'e : 

« L'Assemblée peut émeîitre des avis sur l'opportunité 
l'extension pure et simple on de la forme d'adaptation au ter- 
ritoire des lois et décrets du Président de la République, Les 
avis sont transmis par le commissaire de la République au 
ininistre de la France d'outre-mer pour être soumis à l'Assem- 
blée de l'Union franeaise et au Parement en ce qui concerne 
les lois, et à l'Assemblée de l'Union française pour les 
decrets, » 

D'auire part, MM. Rosenfell, Alduv, Cazelles, Duval et les 
membres du groupe socialiste ont déposé à ce texte un sous- 
amendement tendant, comme précédemment, à supprimer les 
mots: « du Président de la République 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la légis!ation. 
Li commission de la législation ac-epte le sous-amendement 

M. le rapporteur. La commission accepte à la fois l'amenie- 
meit et le sous-amendement qui tend à la suppression des 
mots: « du Président de la Republique et demande à 
l'Assemblée de les voter, par analogie avec ce qui s'est passé 
pour l'article 17. 

M. le président. Personne n2 dernande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux, constituant 
une nouvelle rédaction de l'article 17 ter, modifié par le sous- 
amendement. 

(L'article 17 ler, mis aux voir, cest adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 18: 

« Art. 48. — En matière financière et budgétaire, l'assemblée 
délibère dans les conditions fixées au titre II de la présente 
01, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 18, 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 

« Art. 19. — L'assemblée délibère sur les matières tendant 
à la préparation, à la réalisation et à l'exécution du plan d'équi- 
pement et de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 
dans les conditions fixées par les décrets pris pour l'application 
de ladite loi, » 

Je suis saisi sur cet article de deux amendements: 

Le premier, présenté au nom de la commission des affaires 
financières par M, Chiarasini, propose de rédiger comme suit 
l'article 19: 

_« L'assemblée délibère sur les programmes tendant à la réa- 
lisation et à l'exécution du plan d'équ pement et de développe- 
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ment prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions 


lixées par les décrets pris pour Fapplicalion de ladite loi, après 
avoir été consultée sur leur préparation 


Le second amendement, présenté par M. Pialoux, au nom de 
la commission de la législation, reprend le texte de l'article 14 
de la demande d'avis n° 31: 

assemblée délibère sur les programmes tendant à la 
réalisation ét à l'exécution du plan d'équipement et de deve 


‘ 


loppement prévu par la loi du 50 avril 1946 dans les condilhiot:s 
lixces par les décrets pris pour l'application de ladite loi, » 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Monsieur le président, je retire mon amendement 
et me rallie à celui de M. Chiarasini 


M. le président. L'amendement de M. Pialoux est retirni 


La parole est à M. Chiarasini pou défendre son amendement, 


M. le président de la commission des affaires financiéres, 
Saisie pour avis. Eu l'absence de M. Chiarasini, souffrant, Je 
ie permellrai de défendre cet amendement proposé pal la 
Cofhinission des affaires financier 

La commission de politique générale avait rédigé un article 19 
aux termes duquel l'assemblée devait délibérer sur les matières 
tendant à la préparation, à la réalisation et à l'exécution du 
plan d'équipement et de développement prévu par la loi du 


3) avril 1946 


L t 


M. le rapporteur. Permettez-moi de vons interrompre, mon 
cher collégue: la commission accepte l'amendement 


M. le président de la commission des affaires financières, 





saisie pour avis. Dans ces conditions, j'arrête ma demorstlra- 
or Sourtres ds gagiherotis üllisi du le H}jr 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission, 
qui remplacera le texte initial de celle-ci 

Le nourel art le |RUX MAIS QUI Voir, est adopt ) 

M. le président. Je douue lecture de laeti x) 

« Art. 20. — Sous réserve de l'observation des lois et décrets 
eu vigueur, l'assemblée délhibeèere sur 1 juestiol uiv a 

« 1° Détermination des travaux pi blics À entreprx lu 

«a 2 Classement lt | ere { it rout li Catiaux t 
des étangs : 

« 2° Conditions d'éxécuton de MUNIage lotir à Un usage 
public et taeifs à percevoir; 

« 4° Co 1 le l'ex: ition d 'AVAUX l'intérèt 1 11)= 
rial ou de l'exploitation services d'utilité publique, 

« »° Tarifs à percevoir par les services publi 

« 6° Acceplation les offres de concout iUx dep e 1 jit= 
térêl territorial; 

« 7 Mode de gestion des propriétés immobilitres du terri- 
loire : 

«x 8? A: jus ton, à nation écha li propt lu mio 

‘res et iminobihètres du territoire affectées où non à u 

> publi 

« 9° lions à intent ou à soutenir au nom du terriloire 
sauf dans le as Î irgence où soul le lUSeT\t fimmulce i 
l'article 27 de la pré<eute loi et sur déci nn du const de gou 
vernement, le commissaire de la République peut inteuter toute 
action ou v défendre sans délibérat on préalable de la (u- 
bice et faire tous actes CO SCOr\ { res: 

€ 10° Transactions concernant droits et obligations di 
terriloire portant sur les litiges supérieurs à 200.000 fra 

« 11° Acceptalion on refus des dons et less faits 1 terri- 
toire. Le commissaire de la République peut tonjours, sur de 
sion du *onseil de pouver emment et à Uitre consersalore iCcep 
ter les dons et es lez La délibération de l'assemblée qui 
intervient ensuite a effet 1 jour de celle a cepl ition: 


« 12° Assurance des prouriétés mobilières et immobilières du 
territoire 

« 43° Réglementation fonvière ierico'e for hière et n uLte 
et réglementation le la cha=<e { de la pe he 

« 15° Réglementalion sur les love 


« 15° Organisation du crédit ag le ULL LL LASER 1], idustrisl 
et jmmobilier ; 

« 16° Régime du travail et de la sécuritt oCIAl 

« 17° Organisation de l'enseignement du premier degré et 
des sports, des œuvres péri et postscolaires et de l'éducation 


physique : 
« 18° Organisation locale de la santé, » 
‘un amendement présenté par MM. Posenfel 





Je suis saisi 


, 
Cazelles, Duval et les membres du groupe so te. tendant, 
au premier alinéa de L'article 20, à supprimer les mots: 

« Sous réserve de Tl'obser tion | ] et décret en 
vigueur, » 


M. Rosenfeld. Mes lames, mme-sieur<, cette formule « sous 
réserve de l'observation des lois et décrefs en vigueur » Se 
trouve dans plusieurs articles, J'avoue ne pas en comprendre 
Je sens. Une assemblée ne doit-elle pas, quel que soient les 
sujets de ses délibérations, observer toujours les lois et décrets 
eh vigueur... à IOÏINS que Ce Di it une assemblée parlemen- 
laire Jégislative comme j'Assemblée na‘ionale 

Si Of ie Je mentionne pris ch Hjue fo cela voudra-t | dire 
que, dans certaiss Cas, on peut ie pas observer les Jois et 


décrets ? IH y a là un danger que je tenais à signaler. 

M. le président. La parole est a Mine Lefaucreux contre F'amen. 
deiment, 

Mme Lefaucheux. l'er-ornellement, ces mots ne me géènent 
pas du tout, On a évoqué ‘out à l'heure de façon tellement pré- 
cise le caractère particulier du territoire du Togo, les libertés 
qu'il pouvait prendre vis-à vis des lois et des décrets propres à 
Ja République française que j dinérals bien voir demeurer cette 
pli ise dans l'article 20. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapnorteur. Le texte de la commission n'apporte rien 
dé nouveau, je le reconnais, mais il n'enlève rien non plus aux 
prérogatives de l'Assemblée. Dans ces conditions, la commission 
iiuntient son texte et repousse l'amendement, 

M. Antonini., Je demande Ja parole. 

M. le président, |: parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Je serais assez enclin à accepler l'amendement 
puisqu'il n'ajoute ni ne retranche rien aux pouvoirs de lAS- 
semblée, Le jour où l'Assemblée aura pris une délibération 
contraire aux réglements et lois en vigueur, le commissaire de 
la République aura toujours un recours comme Je texte Je pré- 
voit, C'est pourquoi j'accepterais parfaitement Pamc ndement de 
M. losenteld. 

M. le président, l'erconne ne demande Ja paro'e ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rosenfeld et de ses 
collègues du groupe socialiste. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis eaisi d'un amendement présenté par 
M. Pialoux au nom de la commission de Ja législation, tendant 
à rédiger comme suit le premier alinéa de l’article 20: 

« En matière d'intérêts patrimoniaux du territoire et de {ra- 
vaux publics et sous réserve de l'observation des lois et décrets 
en vigueur » l'Assemblée vient de prendre position à ce 
dernier point de vue « l'Assemblée délibère sur les questions 
suivantes: » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 serait bon de réserver cet amendement — 
car les smendements suivants prévoient la suppression d'un 
cerlain nombre d'attributions prévues dans le texte de la com- 
mission — à Ja condition d'en faire disparaitre les mots dont 
l'Assemblée vient de voter la suppression, comme l'a signalé 
M. le président, 

Si l'amendement de M. Pialoux, tendant à supprimer ces attri- 
butions, est adopté, l'article nouveau ainsi rédigé concernera 
les seuls intérêts patrimoniaux du territoire et des travaux 
publics, Mais si l'article tel qu'il vous est présenté par la com- 
inission est maintenu en totalité ou partiellement, la question 
sera à revoir, Voilà la raison pour laquelle je demande que cet 
amendement soit réservé. 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposilion ?.…. 

L'amendement est réservé jusqu'à la fn des discussions des 
autres amendements sur le mème article, 

Je suis saisi d'un deuxième amendement présenté par M. Pia- 
loux au nom de la commission de la législation, tendant, au 
paragraphe 8°, à intercaler ap'ès le mot « échange » les mots 
« cession à bail emphytéotique ». 

M. Gabriel Schleiter, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Schleiter. 

M. Gabriel Schleiter. J'ai quelques scrupules sur un point de 
détail, mais étant donné que nous faisons un travail minu- 
lieux, je crois devoir le souligner. 

M. Pialoux nous demande d'ajouter, après le mot « échange 5 
Jes mots « cession à bail emphytéotique », alors que le Gouver- 
hement prévoyait! « cession à bail », ce qui pouvait paraitre 
excessif, l'Assembiée avant dans ce cas à connaitre de toutes 
les cessions de baux, mème de ceux de très courte durée. Far 
contre, peut-être devrions-nous éviter d'aller trop loin dans l'au- 
ire sens car nous réserverions simplement, maintenant, à la 
compétence de l'Assemblée, des baux de 99 ans, I suffirait par 
suite de faire des cessions de baux de 9 années pour que l'AS- 
semblée n'ait pas à en connaître, Je pense qu'une solution inter- 
Inédiaire pourrait être adoptée en réservant à l'Assemblée 
l'examen des cessions de baux supérieurs passibles de la for- 
malité de transeription, c'est-à-dire de plus de dix-huit ans. 


M. le président, La parole est à M. Pialoux, 
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M. le rapporteur de la commission de la législation, Saisie 
pour avis. Je crois pouvoir dire, au nom de Ja commission, 
que j'accepte l'adjonction proposée, En effet, il est de tradition 
que les baux de plus de dix-huit ans soient soumis à la tranc- 
cription et ne soient plus considérés comme des actes d’admi- 
nistration, de sorte que si le conseil de gouvernement peus 
contracter des baux de moins de dix-huit ans sans autorisation 
particulière, 11 est juste que l'assemblée territoriale statue sur 
les baux de plus de dix-huit ans. 

M. le président. Quel e:t l'avis de Ja commission ?... 


M. le rapporteur, Ia commission accepte l'amendement de 
M. Pialoux relatif au paragraphe K°, avec la modification pro- 
posce par M. Schleiter. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux Voix le paragraphe S° nouveau ainsi Conçu: 

« 8° Acquisition, aliénation, échange, cession à bail excédant 
dix-huit aus, des propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire, affectées où non à un service public; » 

Le par:graphe S°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Vient ensuite un troisième amendement 
présenté par M. Pialoux, au nom de la commission de la 
législation, tendant à rédiger comme euit le paragraphe 12°: 

« Sur le mode d'assurance des propriétés mobilières et immo 
bilières du territoire. » 

La parole est à M. Pialoux. 


M. le ranporteur de la commission üe la législation, saisie 
pour avis. La comimi<sion de la législation a estimé qu'il appar- 
tenait à l'exécutif de traiter avee une compagnie d’assurinces 
ou un organisine coopératif, des questions d'assurances, et qu'il 
convenait de réserver à l'assemblée territoriale compétence pour 
décider du mode d'assurance à appliquer aux biens du terri- 
toire. 

Une assemblée peut difficiiement rédiger une police, mais an 
contraire ele peut nettement dire : « Le territoire s’assurera Jui 
“mème », ou bien: « Le territoire s’assurera auprès d'une com- 
pagnie d'assurances où d'un autre organieme. » 

C'est dans ce sens que la commission de la législation a 
pensé substituer à li rédaction proposée par Ja commission de 
politique générale celle qui consiste à réserver simplement à 
l'assemblée territoriale la décision sur le mode d'assurance des 
propriétés mobilières et immobilières du territoire. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
den ent ?.. Quel est l'avis de Ja commission ?.. 

M. le rapporteur. 11 y à une différence sensible entre les 
deux textes, comme vient de le souligner M. le rappoiteur de 
la commission de la législation. 

La commission de politique générale demande que J’Assem- 
blée délibère sur l'assurance elle-même et non pas seulement 
sur le mode d'assurance, ceci pir analogie avec ce qui se passe 
actuellement danse les territoires d'outre-mer et en France. 

Nous ne voyons pas pourquoi dans cette matière les pouvoirs 
de l'assemblée seraient encore réduits. 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement présenté pag 
M. Pialoux. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. L'amendement suivant, présenté également 
par M. Pialoux, au nom de Ja commission de la législation, tend 
à supprimer les paragraphes 15° à fS° de l'article. 

La parole est à M. Pialoux pour soutenir l’amendement, 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Messieurs, la cominission de politique générale a 
modifié le projet gouvernemental en ajoutant, dans l’article 20 
— à l'énumération des douze cas où l'assemblée territoriale est 
compétente pour prendre une décision — Six cas nouveaux qui 
figuraient au projet gouvernemental! dans la liste des matières 
pour lesquelles l'assemb'ee territoriale était appelée seulement 
à donner un avis. 

La commission de Ja législation vous demande de reprendre 
le projet gouvernemental pour les motifs suivants: elle pense 
que les paragraphes 13° à 18°, dont elle demande le déplace 
ment, sont beaucoup plus d'intérêt général que d'intérêt local 
Lors de la discussion généraie, je spécifiais dans mon rapport 
que la commission au nom de laquelle j'ai l'honneur de parler, 
n'avait pas du tout l'esprit raciste et considérait simplement Jes 
Togolais comme avant les mêmes défauts que les Français 
métropolitains, des défauts humains, parmi lesquels la tendance 
de voir d'abord l'intérêt immédiat et d'apercevoir. pus difficiie- 
ment l'intérêt lointain. Or, l'intérêt général est souvent, précisée 
ment, contraire immédiatement à l'intérêt particulier; il veut 
une prévoyance de l'avenir qui n'est pas toujours la quañité 
dominante des humains. C'est à ce point de vue, très égalitaire, 
que la commission de législation vous demande de traiter les 
logolais comime des Fragçais méiropolilains disant que, pour 
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certaines questions d'intérêt génér: 1], l'assemblée territoriale 
devra être consultée et appelée à dire son avis sur là mesure 
q relle considère la plus adaptée aux cir “onstances, la décision 
définitive devant revenir au pouvoir central toutes les fois, pré- 
cisément, que lintérèt général est engagé, 

“ouverner c'est prévoir ! Eaissons done au pouvoir central 
le soin de statuer définitivement sur loutes les questions d'inté- 

cénéral, 

l'armi ces paragraphes 13° à 18°. je souligne qu'il s'agt 
'amment des questions fore<tières, 
Or il y a un mois ou deux, dans une salle proche de celle-ci, 
u assisté à une pare des débats d'un congres du bois où des 
lorcstiers exploitant dans l'Union francaise faisaient observer 
qu'une reprise, très marquée à un moment donné, du reboise- 
ment si nécessaire dans ces régions, non seulement pour four- 
nir du bois, mais aussi pour son action sur le climat. sur Je 
reine des eaux, sur ,a conservation des terres, se trouvait 
ralentie précisément en raison des oppositions que l'on rencon- 
trait chez les autorités locales. 

Pour le régime des loyers, concevez-vous que le pouvoir cen- 
tral n'a pas son mot à Gire, en définitive, sur celle question ? 
Là aussi l'intérêt général est engagé. HN faut concilier les néces- 
stés de la construction avec les possibilités des locataires, Bref, 
en France métropolitaine, personne n'a atiribué à des autorités 
décentralisées le régime des loyers. 

En ce qui concerne l'enseignement publie , là aussi nous esti- 
mons qu'il doit suivre des règles générales: il ne doit pas y 
avoir de régimes différents suivant Je s localités ou les régions, 

En bref, nous pensons que les malières figurant sous les 
ruméros 139 à 18° dans l'article 20 du projet de la commission 
le politique générale sont d'intérêt général et nous vous 
demandons de les rétablir, conformément au projet du Gouver- 
nement, dans Ja catégorie des matières pour lesquelles lasser 
blée territoriale sera simplement appelée à donner son avis 


M. Louis Delmas. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Delmas, contre Jl'amen- 
dement, 


M. Louis Delmas. Ie groupe des républicains sociaux votera 

contre l'amendement de M. Pialoux, mais en partie seulement, 

etfet, nous voudrions que T'Assemblée puisse délibérer sur 
paragraphes 13°, 14° et 15°. 

En ce qui concerne Ja réglementation domaniale, actuellement 
les assemblées territoriales délibérent en fait sur Ja plupart des 
arrêtés qui s’y référent et il n'°v a aucune raison pour leur 
retirer un pouvoir qu'elles ont déjà, en pratique tout au moins, 

Pour ce qui concerne les lovers, il serait plus sage, à notre 
avis, de contier à l’assemblée territoriale le soin de délbérer: 
étant plus proche de la matière, elle ne commettra pas l'erreur 
toute récente du Parlement métropolitain qui, sous prétexte de 
liniter le taux des lovers en Afrique occidentale française a 
considérablement freiné 11 construction outre-mer. Ja mise en 
valeur des territoires, et par suite la construction de logements 
si nécessaires cependant aux autochtones, 

Par contre, je suis d'accord avec l'amendement de M. Pialoux 
en ce qui concerne Ja suppression des paragraphes 16°, 17° 
et 18°. Il s'agit là, en effet, de matières qui ressortent à l'exé- 
cutif., I mme paraît plus sage que l'assemblée territoriale puisse 
être consultée en ces matières, mais il faut que FJ'exécutif 
puisse en décider. 

lar conséquent, nous voterons l'amendement de M. Pialoux 
sous réserve que notre collègue demande Ja suppression des 
seuls paragraphes 16° à 1S°. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


le rapporteur. L'article 20 à lui aussi son importance, et 
je voudrais signaler à l'Assemblée qu'il comporte dix-huit 
rubriques se subdivisant elles-mêmes en trois groupes: d'une 
part, D: rubriques 1° à 8°, correspondant à des matières pré- 
vues dans le proje t gouvernemental: sur ce point, nous sommes, 
je crois, tous d'accord, puisque aucun amendement n'a été 
présenté. Viennent ensuite les rubriques 9° à 12°: actions à 
intenter où à soutenir au nom du territoire... ; transactions 
concernant les droits et obligations du territoire...:; acceptation 
ou refus des dons et legs faits au territoire...; assurance des 
propriétés mobilières et immobil'ères du territorre, Je dois 
rappeler, à ce propos, que le Gouvernement, dans son projet, 
transférait ces attributions au conseil de gouvernement, ce à 
quoi la commission s'est opposée. Et, lorsque, hier soir, nous 
avons discuté des pouvoirs du conseil de gouvernement, je 
le qu'aucun amendement n'a été présenté tendant à rétablir 
le lexte gouvernemental. Done, sur les douze premières rubri- 
ques, pas de discussion. 

Et alors, je voudrais poser une question: le sens de ce 
projet de loi et de toutes nos discussions est bien d'étendre 
les pouvoirs de l'assemblée territoriale du Togo. Or, jusqu'à 
présent, et il en sera de mème dans la suite du projet, nous 
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ne trouvons qu'une seule maticre tra 


tatif au domaine délibératif: l'a 19 voti it à ir 
rapportant au plan d' quipem tet de modernisat S AL 
Assemblée suivait M. le rapporteur de Ja ImissIo | 
lation, elle n'accorderait à emblée q 
veau, à savoir le droit de vil sur plan Gt 
dont la preparation, d'ailleu | l l pas et } 
quoi - nous l'avons epl ( est iplen l ' 
sui 

Liané Je ne demain le à quor set ut du N 1=<P1] les rs 
des nuits pour arriver au tésul'at q | ubil rit 
du Togo aurait, en somme, un uginenlta "1 de pou | ib 
Jument ridicule Je ! | i jras ia ut (RE [li 
actuellement en ntestati 1 . : il à 11 in 
d eXalbihet hacune d'elles d à rubriq 13 et, S 
chacune d'elles, d'engager une rapl sion qui permettra 
de voter par division puisque, deja, apparus te 
coinme celle exprinee pal M. Delinas qua est d'a | r que 
ques points et en désaccord sur d'au Mais il est « 
que, dès à présent, Ja DETREE politiqt 
opposée à la suppression en bloc d rubriq 
nées du 12° au 1° 

M. Rosenteld. Je derm: la parole pour expliq 

M. le président. La paroi Fr. | 

M. Rosenfeld, le group list era ( 
ment de M. Pialoux. Je juge inutile, après les explicat f 
hies par M. le rapporteur de Ja commiss] le politiqu 
raie, de pre sCI 10 cuement y! | ] la e]!l i 
plement que nous assistons à la suite qu qui à 
mencé hier: on veut grignoter tous les pou dés } 
le texte de la commission l'assemblée territoriale, L'argume 
tation de M. Pialoux est d'ailleurs a L SI l\eut q 
tous ces problèmes soient réglés 1} | | 
admet cependant que l'assemblée t mot à d 


mais seulement à titre consultatif, 1 


bien le pourvoi central sait 
consulter Fl'assemb'ée terri 
relèvent du pouvoir central 


ce qu'il à 


Wiate 
seul ? O 


biée territoriale le droit de décider, 


Je ne parle pas du paragi 


iphe 12 


) leux cho 


ù faire, et allo) pourque 


finalement, 1 
u bien donnez à lasser 


M. Delma \ déja indiq ‘ 








> dis 


que sa suppression serait un pas € I j! X 
ictuellement, 

En ce qui concerne la réglementai ur les ] rs, j 
vois pas non plus la nécessité de réduire les pouvoir le ja 
minimes de l'assemblée territoriale, Je demande dot {l 
repousse l'amendement de M. Pialoux. 

M. le rapporteur de la commission de la législation, sais 
pour avis. Je m'excuse de reprendre la parole, mais je voudra 
donner une simple précision. Involontarement, sa doute 
aotre collègue M. Delmas a commis une erreur; je le cro 
d'autant plus que dans Favis émis par notre Assemblée 


24 juillet 1953 sur le projet de M. Seng 


butions des assemblées territoriales et pro il dans les 1 
ritoires de l'Afrique occidentale fran eo te, le nstate qu 
sous l'artiele 20, la réglementation fo ! L le rest 
et minière est classe lans les matier lesquell l'a 
hliée territoriale est obligatoirement suit le pro 
cette occasion pour rapp que le texte | par l 
21 juillet 1953 comprenait une list plus 1 ue € ! 1 
celle que | Led propose, de inalicre ill i 11H 
tation de l'assemblée territoriale 

En effet, elle comprend 1° la rés nlalior 
cole, forestière et minière, — ainsi que je vit liquer 
20 Ja régementalion de la ch et de Ja mèch \ L 
imeéntation des 4ravaux publi 1° le plan d'équipement 1 
mique et social et les mesures de paéparali 5 Ja re 
tation de la procédure civile, except'on fate de lo Li 
judiciaire: 6° ja réglementat on des a 1 erment 
tion de j'état vil: So l'orgar Liot \ p lation écon 
nique dans le cadre du territo 0 toute mat 
travaux int tessant ;e territoil t 1 { ut da i 1jreA l 
du Grand Conseil 

Voilà les neuf matières que le projet té € t 19 
attribue à la simple onsultat \ de mble DRE 

Vous \oVve7Z don: (] le M [1h | TES t tu 
dans un sens rétrograde ; IS In ten 1 | 
que vou avez adini= pour ( l d i | Î 
toriales, 

M. le président. La parole est à M, Ant 

M. Antonini, Mesdames, ImeCSsSIenrs, je oui [a la netl 
ol rvation à notre lleune M Deln if r'T Ï li 
Corninise concernant les rib itiot EL i [METRE l 
riales, Je ne prendrai pas comme référence notre délibérat 
de juillet 195%, simple délibération 4 \ssembli - 
de loi, sur le rappon de M. Ya Doum! ll tiendi 


hor concernant le ittri- 
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aux textes réglementaires e6t légaux: le décrets du 27 to même lorsque les pays s'écartent considérablement de leur 
bre 1446 qui tt ulementent les attributions des assemblées terri ancienne métropole on cherche à préserver à cette unité cultu 
to: lex ennuis! d'ailleurs, à ceiui dont M. Piaioux relle sa signification exceptionnelle. Je suis, je le répète, tres 


vient dé donner le tu 


I n'est pas question pour nous de reven:r en arriére sur Ce 
qui existait déja, mais l'argument ma le M le rapporteur 
« le à dire I faudrait savoir ce que nous voulons nous 
le “hero ein dt none pou etendi cs Poux Ils de l'assem- 
} et ' DITLLE touiours en retrait mème de ce qui 
‘° ta L 4 ité la pi fi 1 1 iOUS avons faite 
jusqu'à naiimtenant, le fameux article 19 Mais, messieurs, il 
nt Li “ut de iméine un Lfférence : 11 ne faut pas oublie: que 
1 iVo cat \ | | de gouvernement: voilà linnova- 
{10 voilà l'exéentif que nous à rdons à l'assemblée terri- 
toriule du Togo, comme nous voulons l'accorder aux autres 
assemblées, Or, c'est tout de môme ce conseil de gouvernement 
qui délibérera, c'est lui qui, sur les propositions du gouverneur, 
glatuera (] bord i1g 1e = textes réglementat e= qui <eront 
ousuits nat pour a à l'assemblée territoriale; si vrai- 
} ELA | EL voulez plu ren laisser à ce conseil exé utif, 
EI Voul lez diiniiintel ( ittrbutio faire simplement de 
chadue commissaire de gouverpement une machine administra- 
1 à il ef «h er é AvVeC US Où moins de ompeélence, 
dans et iditions, il serait préférable de con<erver les fonc- 
l'ont lt part (| 1e CliX, connaissent déja l'admin:strat Or : 
J'ius. Si vous voulez vraiment un conseil de gouvernement 
digne de ce nom, laissez lui ses pleins Pouvoirs, c est lui qui 


conseillera, qui imposcra mème les décisions du gouverneur, 
et ensuile, qui soumettra les textes issus de ses délibérations 
à l'assemblée territoriale : il est certain qu'une fois que celle-ci 


aa été consultée obligatoirement sur tous les textes ressortant 


— et M. Pialoux l'a démontré juridiquement — du domaine de 
la loi, c'est-à-dire de Fexécutif, une fois que l'assemblée terri- 
foriale aura été isultée et se sera prononrée sur l'utilité, 


l'efticacit le ce: projets, j' est certain que le conseil de gou- 
vernement et le commissaire de Fa République seront obligés 
d'en tenir compte, Mais laissons à l'exécutif ce qui est de son 
domaine, et à l'Assemblée ce qui est du domaine du législatif. 

M. Pialoux à démoetré avec vigueur que les six paragraphes 
de Particle 20 dont il demande Ja suppression étaient du 
le Va loi et non des délibérations: laissons-les donc 


dotnaihie « 
au conseil du gouvernement: consultons Fassemblée, mais 
eslons-en là et laissons au conseil de gouvernement les pou- 


voirs qu'il doit avoir 

M. le président. La parole est à Mile Lafon pour une expli- 
calion de vole, 

Mile Lafon. \ous souhailons et préconisons l'élargissement 
des attribulions des assemblées territoriales et cela dans l'esprit 
éme de J\ proposilhion de Joi de notre camarade Jacques 
Buclos. C'est pourquoi nous nous élevons avec force contre cet 
sumnendement el nous voterons de méme contre les amende- 
ments découlant de celui-ci, déposés par M. Pialoux, el qui vont 
venir en discussion tout à l'heure. 


M. Louis Delmas. Je dermande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Je voudrais répondre à un des arguments 
de notre collegue M. Pialoux qui a rappelé, à l'encontre de la 
proposition que javais faite Favis émis par notre Assemblée 
en 1953 sur les assembictes territoriales d'Afrique occidentale 
francaise et d'Afrique équatoriale française, Mais M. Pialoux a 
oublié de signaler qu'il existe en Afrique occidentale française 
et en Afrique cqualoriale française des assemblées de groupes 
el que pour cerlames de ces matières pour lesquelles on a 
sinplement consulté les assemblées territoriales, on n'a prévu 
celle consultation que paree que Ja délibération appartient aux 
Grands Conseils de TlAfrique occidentale francaise ou de 
L'Afrique équatoriale française, L'argument de notre collègue 
M. Pialoux ne saurait done être retenu pour l'assemblée terri- 
loniae du Togo qui, elle, «'est pas coiffée par un Grand Conseil. 


M. le président. Je vais mellre aux voix, par division, l'amen- 
dement de M. Pialoux. 


Mme Lefaucheux. Je demaride la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à Mine Lefaucheux. 


Mme Leiaucheux. Nous sonmes partisans, nous aussi, bien 
entendu, de Tlelargissement des pouvoirs des assemblées 
Jocales; nous ne voterons pas l'amendement de M. Pialoux 
dans son ensemble et nous vous sommes reconnaissants, mon- 
sieur le président, de le mettre aux voix par division, 

Je ne voudrais aborder qu'un sujet, et très rapidement, celui 
de l'enseignement, J'avoue que Je suis profondément émue de 
voir les problèmes de l'enseignement échapper à la décision 
du pouvoir central, 1 me semble que l'organisation culturelle 
d'un pays est quelque chose de si grave et de si précieux que 





inquiete de cette disposition qui veut laisser à l'assemblé. 
locale la possibilité de di libérer en matière d'enscignement. 
Je pense, ben sûr, à la culture française, à son rayonnemet 
qui ne s'éteindrait certes pas si étaient adoptées les dispos 
tions prévues ar la proposition de loi, mais je pense 4 


tions 
enfants du Togo; n'est-ce pas avant tout leur intérêt d'êtr 
instruits dans le cadre d'un programme général ? N'est-il pa 
très important pour eux d'avoir exactement la même formation 
que les enfants de l'Union française tout entière de façon que 
les mêmes débouchés puissent s'offrir à eux, qu'ils puissent 
se présenter tout naturellement aux mémes épreuves scolaire 

Encore une fois, je ne vois pas très bien comment nous por 
vons laisser en matière d'enseignement un pouvoir délibérati 
eur le plan local, Bien sûr, l'enseignement technique, bien sû 
les études péri et post-scolaires et l'éducation physique. 

Je regrette très vivement l'absence de M, le professeur Julie 
car à tout autre j'aurais préféré sur ce point son avis, C'est, n 
semble-t-il, rendre service aux populations du Togo que d'ins- 
crire ces programmes d'enseignement dans un cadre beaucoup 
plus large que celui du territoire, 

M. le rapporteur. Puis-je répondre, monsieur le président 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, I! et une lactique de certains adversaires 
du texte de la commission dont je voudrais dire très nettement 
que nous ne sommes pas dupes, On nous dit, lorsque nous di 
culons des pouvoirs du conseil de gouvernement: 11 se réu 
hira en principe une fois par mois: 1l sera composé d'un nom- 
bre de membres réduit puisque, aussi bien, il n'aura pas grand”- 
chose à faire En Somme, le conseil de gouvernement prend 
ainsi figure d'un oïganisin? peu lmportant. 

Mais on nous assure que, lorsque nous passerons à la diseu-- 
sion des articles concernant Fextension des attribulions des 
assemblées locales, nous verrons que nous poœirrons bénéficier 
de larges appuis et du concours de tous. 

Or, je m'aperçois que lorsque nous en arrivons aux attri- 
butions des assemblées locales et que nous proposons l'exten- 
sion de ces attributions, on nous rétorque: mmais alors, le 
conseil de gouvernement, qu'en faites-vous ? 

C'est un jeu, je le répète, dont nous ne sommes pas dupe 
et je érois avoir répondu ainsi à notre estimé collègue, M. Anto- 
Hit, 

Quant à Mme Lefaucheux, je comprends ses scrupules. Elle 
a touché à un problème extrémement délicat: ceiui de l'ensei- 
gnerment, et si la commission s'est décidée à maintenir non pas 
l'enseignement du second degré et l'enseignement technique 
dans les attributions de l'assemblée territoriale mais lensei- 
guement primaire et les œuvres péri et postscolaires, elle a 
voulu marquer par là qu'il s'agit de problèmes purement lo- 
caux. Mme Lefaucheux ne l'a pas précisé ici, mais je crois pou- 
voir dire qu'une de ses prévecupations c'est le problème de 
l'enseignement en langue vernaculaire, 

Or, il faut le rappeler, aucune décision de l'assemblée terri- 
toriale ne sera valable si eile est en contradiction avec les lois 
et décrels en vigueur puisqu'aussi bien la Charte des Nations 
Unies et les accords de tuteile nous font obligation d'adminis- 
rer ces pays comme des territoires d'outre-mer. Par ail'eurs. 
dans d'autres articles du projel vous savez bien qu'il est fait 
mention de la possibilité pour le pouvoir central d'annuler les 
délbéralions de l'assemblée ferritoriale qui ne seraient pas 
conformes à Ja législation en vigueur. Il ne faut done pas, je 
crois, avoir de préoccupations excessives sur ce point et s’agi-- 
sant particulièrement du Togo, il est souhaitable de laisser en 
matière d'enseignement une large autonomie aux populations 
qui sont peut-être désireuses de faire donner cet enseignement 
par une méthode mixte, enseignement du français et enseigne- 
nent en langue vernaculaire. 

Ce sont là des remarques générales et je pense que nous pour- 
rons 1eprendre la discussion sur chacune des nibrioues. 

Est-ce bien dans ce sens, monsieur le président, que vous 
pensez laisser s'engager Ja discussion ou bien allons-nous main 
tenant passer à un vole sans explications ? 

I vaudrait mieux, à mon avis, s'arrêter sur chacune des rubri- 
ques, de telles manière que, si des amendements on sous- 
#mendements nouveaux Sont présentés, des possibilités de 
transaction soient données à l'Assemblée. 

M. le président. On pourrait effectivement présenter des ex- 
plications de vote sur chacun des paragraphes de l'article 20. 

La parole est à M. Ya Doumbia. 

M. Ya Doumbia. Je voudrais simplement confirmer les termes 
de mes précédentes interventions. Je voterai contre l'amende- 
iment présenté par M. Pialoux. 

Tout à l'heure, on s'est référé à la proposition de loi dont 
j'étais rapporteur en juillet 1953, mais on s'est contenté de 
lire l'article 20, on n'a pas souligné ce que contenait l'article 19. 
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Ce projet portait sur l'extension des pouvoirs des assemblées 
locales des territoires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, territoires groupés. Encore ure 
fois, je précis que ces territoires sont tout à fait différents du 
logo 

L'article 19 disait: « Sont soumises à l'avis conforme de l'as- 
<emblée les dispositions réglementaires particulières au terri- 
toue ». Et ces dispositions portaient sur l'organisation admi- 
nistrative du territoire, organisation de l'enseignement (premier 
degré, second degré, enseignement technique, enseignerment 
rofessionnel)}, régime domanial, régime du travail, sécurité 

iale et affaires sociales et crédit agricole. 

Ainsi, sauf la réglementation des loyers, l'Assemblée, l’année 
dernitre, a soumis à l'avis conforme de l'assemblée territoriale 
là réglementation des six paragraphes dont la mire est 
emandée par M. Pialoux, et le transfert demandé au conseil 
de gouvernement, Ce serait done un pas en arrière el, puisque 
nous sommes en train d'accorder à l'assemblée du Togo des 
pouvoirs plus étendus que ceux de l'assemblée locale actuelle, 
* suis d'accord avec la commission de politique générale pour 

clure dans ce texte le pouvoir délibérant de l'osembèle. étant 
donné que déjà, en juillet 41953, nous avons prévu « après avis 

nforme ». C'était déjà un pas sur ce qui se faisait, un pas 
le décret de 1946 que M. Antonini a eu la gentillesse de 
; lire. Nous voulons que l'on fasse encore un pas en avant 


our le Togo. 


M. le président. La parole est à M. Mamma, pour expliquer son 
vole, 

M. Mama. Je voudrais dire seulement d'un mot ce que je 
pense de l’enseignement, comple tenu des tendances qui se 
‘ont fait jour à la précédente assemblée territoriale du Togo. 
Je crois qu'il est temps de sauvegarder le patrimoine culturel, 

Je ne suis pas du tout de l'avis de M. Charles-Cros quand il 
dit que l'on peut laisser encore à l'assemblée territoriale le 

un de délibérer au sujet de l'enseignement primaire. L'ensei- 
nement primaire cst la base de l’enseignement secondaire, 
Je demanderai donc à notre Assemblée d'accorder tous les 
pouvoirs délibérants à l'assemblée territoriale sauf en matière 
d'enseignement, 

M. le président. Je vais m°ltre aux voix par division l'amen- 
dement de M. Pialoux, tendant d’abord à la suppression du 
paragt iphe 19°, 


] I 
M. Rosenfeld. Monsieur le président, ne pourrait-on pas plutôt 
juettre aux voix la suppre-s:on les paragraph s 13°, 449 et 15° ? 


M. le président. Je éuis saisi d'une demande tendant à voter 

bord sur l'ensemble des paragt iphes 13°, 14° et 15° 

IH n'y a pas d'opposition ?. 

Je vais mettre aux voix suppression, demandée par M. Pia- 
Joux, des paragraphes 13°, 14° et 15° 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Nous demandons un scrute, 

M. Rosenfeld. Le groupe socialisie demande également ua 
S ilin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin nré- 
entee par M. Autooini, au nom de Ja commission des affaires 
nancières, Saisie pour avis, et par M. Rosenfeld, au nom du 

‘upe socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. - WM. Les secrélaires en opèrent 
Le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du serulin: 


Nombre de votants.......ssssossocsosossss 158 
PUIS MONS sisi sctedes use ee . 80 


Pour l'adoption :.......+ 59 
CH PPT UP TIRE sasvséan … - 00 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Pialoux, 
want Ja suppression du paragraphe 16°. 


roncer- 


M. Louis Delmas. Je demande la parole pour exp'iquer mon 
vote, 


M. le président. La parole est à M. Delmas pour expliquer 
son vote. 

M. Louis Delmas. Nous voler 
concernant le 16°, 

Le régime de la sécurité sociale n’est pas, À notre avis, une 
question particulière au Togo mais doit faire un tout dans 
l'ensemble de l'Union francaise, Ce n'est pas l’assembh'ée ter- 
liloriale qui peut délibérer de cette question, Elle devra cepen- 


ns l'amendement de M. Pialoux 








dant être consultée, mais on ne saurait faire dépendre l'orza- 
nisation du travail et de ja sécurité s iale de à délibération 


le cette assembice. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, pour expliquer 


Soi vole, 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste ne vol as la suppre n 
du paragraphe 16°. Le régime du travail et de la sécurit clal 
peut, dans la limite des lois et des décrets, être soun aux 
délibérutions de l'assemblée, Je demande un scrutin 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de °1 t pré 


seniee pat M. Rosenfeld alu Hull lu £ H 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis UM. les rela en rorent le 


d'pouills ment.) 


M. le président. M\ le «æcla Tu r'' nt : v à 





lieu de procéder au pointage de 

Le} nintage est de di t'en vertu de la le I 2 1, 
il Va y ètre procé le, 

L'Assembiie voudra sans doute poursuivre la d pen 
dant ie »poralt 11 ] nntuge. lssentiment 

Je vais mettre aux voix l'amendement e M. Pia! Ux, 3 
qui concerne le paragraphe 1 

M. Rosenfeld. Je dermande je vote par subd 1 

M. le président. S'il n'y à pas d'opposilion, je mets donc an 
Voix la suppr xH10ir Ut ils « 4) ‘aiisation d | I | 
du prermie (l À 

I (| paroie est à M. hs him [1 po 14 pi ie! Mi 

M. Schmitt. \es cher Jiègues, je reprendrai ass . 
ment quelques explications déja fou s sur l'en \l . 
icie jui hos collègues Muni [. faucheux et M | \: 

IH est en effet important, non pa la un but d 
lance, mais pour le bien d intéressés ( tu 
des niveaux érieux et valable lat le different { 
ments. M, Fousseni Mama la dit tout à l'heur | { 
l'enseignement secondaire vienru 1 | l 
tions dans le régime de l'enseignement primaire raient san3 
doute lourds de vue! I | | Lion uiterieu 

Si nous vouloi I | l t not but | 
à ces enfants une nisil io! iitil Hoi } 
tructions de façade qui permellent de p 
tuction solide qui forme de bo tecl 
\ 1l ur, ( pables l' rive] lat touté | phiore 
ment et de Ï ulture, il ne faut ] | handica} | ; 
condit creet I I es 1 ! | r à 
Lu | 1 ] d ME 

Par conséquent je vous demand | l 
comme nous le ferons, Ja suppre in etli béralion } 
l'assemblée territoriale qui erail, à Mon avis, Conti ETRIE: 
UX intorétis de la puis nee ‘ati trant | i | EE 
CIOVeES eUX-Inem 

M. Rosenfeld, J'ai demandé Je vote par din r jet 
SUIS Pas CONVAINCU par l uwguments de Mme Lefa x ef 
M. Schmitt. Dans le cadre des 10 td ts touto \ ir, 
il est excellent de demander à l'assemi terra 
bérer sur l'application pratique. l ù peut 
nuire à l'unité cuiturelle; par esprit de concihal ait 
cette concession mais 1e demande le maintien du pa Ta} h 17 “ 
à l'exception des mots: « de l’enseignement du grem , 
pour laisser l'organisation de port | ŒuA péri 4 I 
scolaires et de l'éducation ph ju iX deliberallo I] | A=- 


sembilee, 


M. Schmitt, Xi mmes tout à fait d'a 1. C'est À la suite 


de votre demande et conformément à l'annonce faite par M 
pre ident que Je n'ai pas parie le Ja fin de ce ra pl 

Mme Mairoux. Je demande la parole pour expliqu: un 
vote 

M. le président. Ia parole et à Mme Malroux 

Mme Mairoux. Apres les cxpleal le M. Roœgenfeld parles 
rai € On Com personne J Hi Op}) ) iX | lé vue 
de Mme Lefaucheux, de M. Schmitt et di \ Mara RL 
ont soulevé ja que hion (rt np rlante ] ] Imliiation totale 
et de l'adaptat )11 | "4 CR IC LR { | qu 
Nous ArrIVIONS à u! va I liff ut pal 
non identit le prog non ] fl | it 
sauvegarder cetté iaptato est bit l | | 10 
ju peut ellt {4 npl I 1 ) 

M Lefauch UxX ph ] Un fl neqt 
d int ivant le vie Î t à fait d { ] I 
‘tu ra ] { 1= irrin n ñ i ' ( 
guemient, au IL bp:ôm par di [ 
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tenant compte surtout de lélérmieot lo al et des besoins du 


milieu. 
M. Ya Doumbia. Très bien! très bien! 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mlie Lafon. Jusqu'à présent l'administration ne s'est pas 
Jnontrée partcyliérement dévouée pour assurer l'organisation 
de l'enseignement primaire, Ce sont les assemblées territo- 
riales, qui savent exactement que:s sont les désirs-des popu- 
Jalion parce qu'elles | elles, Ainsi, elles 


sont en contact avec 
t { l'organisation de 


connaissent les besoins et les nécessités de 
J'euseignement primaire 

C'est pourquoi, en ce qui me concerne, je tiens absolument 
à ce que l'organieation de l'enseignement primaire demeure 
dans les attributions de l'assemblée ferriltoriae, comme du 


reste les autres matières citées dans larticle 20 de la commis- 
tion de politique géncrale, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendemeet de M. Pia- 
Joux demandant la suppression au paragraphe 17, des mots: 
« de l’enseignement du premier degré ». 


Je suis saisi d'une demande de scrutin publie présentée par 
M. Roenfeld au nom du groupe socialiste. 

le rutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent 


de dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .....,..... buteurs. MT 
Majorité absolue ......., ses entéser evo 
Ponr l'agsption :.....:.. s 42 
{ aitre soso. . 45 


ion française à adopté. 
M. Pialoux, au nom de Ja 
demande, également au 
Jnots: « des sports, des 
cation physiques ». 
La pole est à M 


commission de Ja législation, 
paragraphe 17°, la suppression des 
œuvres péri et postscolaires et de l'édu- 
Pial )UX, 

M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Je retire celle partie de mon amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix Ja suppression du 

ragraphe 18° de l'article 20 demandée par l'amendement pré- 


; senté par M, Pialoux au nom de la commission de la législation. 
La parole est à M. Pia:oux. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Je mainliens cetle partie de mon amendement parce que 
jeslime que les mesures de santé intéressent la généralité des 
territoires et qu'il est bon que les décisions à prendre sur ces 
queelions soient réservées en dernier gessoit au pouvoir central. 

M. Rosenfeld. Je 
groupe socialiste. 


M. Antonini, présidi nt de 
cières, saisie pour avis, Je 


publie 


demande un serutin publie au nom du 
la commission des affaires finan- 
demande également un scrutin 


M. le président, Je sais saisi d'une demande de scrutin public 
gris x par M. Rosenfeld, au nom du groupe socialiste, et 
{. Antonini, au nom de la commission des affaires financitres. 

Le scrutin es! ouvert. 

(Les voles sont re ueillis. —- 
le dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


MM. des secrétaires en opèrent 


Nombre des votants............s. ARS RTC 
Majorité absolue........, venues dre dia so 208 
Pour l'adoption........... . 89 
NO PPT ice 8 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, 

Voici maintenant le résultat, après pointage, du dépouillement 
du scrutin n° 49, sur l'amendement n° 38, de M. Pialoux, à 
l'article 20 du projet de loi demandant la suppression du para- 
graphe 16°: 


Nombre des votants.............. Juonvete D 
Majorité absolue TEST TLLLLE CT cos. see . 53 
Pour l'adoption... “vb se. 80 
Se A TE CE 73 


L'Assemblte de l'Un:on française a adopté. 





Je rappelle à l'Assemblée qu'elle avait réservé l'amendement 
n° 33 présenté par M. Pialoux, au nom de la commission de la 
Jégislation, tendant à rédiger comme suit le premier a,inéa: 

« En matière d'intérêts patrimoniaux du territoire et de tra- 
vaux publics et sous réserve de l'observation des lois et décre: 
en vigueur, l'Assemblée délibere sur Jes question suivantes: 

Veut-elle en discuter maintenant? 

M. le rapporteur, lès l'instant que l'Assemblée a adopté une 
partie du paragraphe 17° concernant les sports, les œur: 
péri et postscolaires d'éducation physique, l'amendement pre- 
senté par M. Pialoux n'a plus sa raison d étre car il ne S agit 
évidemment pas !là d'intérêts patrimoniaux du territoire. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Je m'incline et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Pialoux est retiré, 

Pereonne ne demande plus là parole ? 

Je donne lecture de l'article 20, modifié par les différents 
amendements et observations qui viennent d'être adoptés. 

« Art, 20, — J'Assemblée délibère sur les questions suivantes : 

« 1° Détermination des tavaux publies à entreprendre; 

« 20 Classement et déclassement des routes, des canaux et 
des étangs; 

« 3° Conditions d'exécution de: 
public et tarifs à percevoir; 

« 49 Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territa- 
rial ou de l'exploitation des services d'utilité publique; 

« 9° Tarifs à percevoir par les services publics; 

« 6° Acceptation des ofkes de concours aux 
d'intérêt territorial ; 

« 7° Mode de gestion des propriétés immobiières du terri- 
toire ; 

« 8° Acquisition, aliénation, échange, cession à bail excé 
dant dix-huit ans des propriétés mobilières et immobilières du 
territoire affectées où non à un sevice public; 

« 9° Actions à intenter ou à soutenir au nom du terriloire, 
sauf dans les cas d'urgence où, sous les réserves formulées à 
l'article 27 de la présente loi et sur décision du conseil de gou- 
vernement, le commissaire de Ja République peut intenter toute 
action où y défendre sans délibération préalable de l'assemblée 
et faire tous actes conservatoires; 

« 40° Transactions concernant les droits et obligations du 
territoire portant sur les liliges supérieurs à 200.000 francs; 

« 119 Acceptation on refus des dons et legs faits au territoire. 
Le commissaire de la République peut toujours, sur décis'on du 
conseil de gouvernement et à titre conservatoire, accepte les 
dons et les legs. La délibération de l'Assemblée qui intervient 
ensuite a effet du jour de cette acceptation; 

« 12° Assurance des propriétés mobilières et immobilières du 
territoire ; 

« 13° Rég'ementation foncière, agricole, fowestière et minière 
et réglementation de la chasse et de la pèche; 

« 14° Réglementation sur les lovers; 

« 15° Organisation du crédit agr:cole, commercial 
et immobilier ; 


sn nu 


ZE > 


à be DE 


uvrages deslinés à un usage 


dépenses 


industriel 


M. LRO OT ST RR TS CAD TOUS LOTO LT CR 
« 17° Organisation des sports, des œuvres péri et postscolaires 
et de l'éducation physique ; 


« 127. 


S ‘© © 6 © € à. . 0. ee ee ee + + + + + © © « © ? 


M. Rosenfeld. je demande la paroie et un scrutin sur cet 
articie. 


M. le président. La parole est à M. Roseufeld pour expliquer 
son vote, 

M. Rosenfeld. À la suite de l'introduelon de l'amendement 
de M. Pialoux, le groupe socialiste votre contre l'article 29. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je suis saisi d'une demande de serutin sur l'ensemble de 
l'article 20, déposée par M. Rosenfeld au nom du groupe socia 
Jiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. - 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MM. les secrétaires en opèrent 


Nombre des votants....... ii ac. 
Majorité absolue......... orties oisiss sé 0 
Pour FAUODUON 7. 107 

Contre ... 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 21: 
art. 24. — En matière économique, sociale et d’administra- 
tion de la justice, l’Assemblée dé ibere sur les modalités d’appli- 
cation territoriale des lois et décrets relatifs aux objets ci-après 
designes : 
« 14° Encouragement à la production ; 
« 2° Organisation des caisses d'épargne; 
« 3° Habitations à bon marché; 
{° Coopératives ; 
5° Organisation du tour:sme; 
« 6° Urbanisme ; 
« 7° Bourses d'enseignement; 
« 8° Assistance; 
9° Tarif des frais de justice. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 21 
(L'article 21, mis au voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 22: 

Art. 22, — L'Assemblée délibère en matière douanière dans 
les conditions fixées par la loi du 13 avril 1928 et les décrets 
pris pour son application. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de Ja législation, et qui n'est qu’un 
amendement de forme tendant à ajouter à cet article un 
deuxième alinéa constitué par l'article 22 bis qui est ainsi 
supprimé. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix €et amendement, 

L'amendement, mis au voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arbcle 22 modifié par cet 
amendement. J'en donne lecture. 

« Art, 22, — L'Assemblée délibère en matière douanière dans 
les conditions fixées par Ja loi du 13 avril 192$ et ies décrets 
pris pour son application, 

« Les délibérations de l'Assemblée en matière de droits 
d'entrée et de sortie sont soumises aux dispositions de l'arti- 
cle 34 de la présente loi » 

(L'article 22, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 22 bis devient sans 


objet, puisqu'il fait partie désormais de l'article 22, 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je donne lecture de l'article 23: 

« Art. 23, — Sous réserve de l'observation des lois et décrets 
en vigueur, l'assemblée délibère sur: 

« 1° L'octroi des concessions agricoles supérieures À 200 hec- 
tares, des concessions forestières supérieures à 5 hectares et 
des permis temporaires d'expioitation forestière d'une durée 
supérieure à cinq ans, accordés par arrèté du commissaire de Ja 
République pris en conseil de gouvernement rendant exécu- 
toires les délibérations de l'assemblée. 

« Pour les concessions agricoles au-dessus de 200 hectares, 
pour les concessions forestières au-dessus de 3% hectares et 
pour les permis temporaires d'exploitation forestière d'une 
durée supérieure à cinq ans, si le commissaire de Ja République 
esüme que Ja décision prise par l'assemblée est préjudiciable 
aux intérêts du territoire, il peut, dans le délai d’un mois, et 
aprés consultation du conseil de gouvernement, saisir Je minis- 
tre de Ja France d'outre-mer qui statue par dé:ret, sur avis 
conforme de l’Assemblée de l'Union francaise ; 

« 2° L'octroi des permis généraux de recherches des types A 
et B, accordés par arrêté du commissaire de la République, pris 
en conseil de gouvernement rendant exécutoires les délibéra- 
ons de l’Assemblée, 

« Pour les permis généraux de recherches des types A et PB, 
si le commissaire de Ja République estime que la décision prise 
par l'assemblée est préjudiciable aux intérêts du territoire, il 
peut, dans le délai d'un mois et après consultation du conseil 
de gouvernement, saisir le ministre de la France d'outre-mer 
qui statue par décret, sur avis conforme de FAssemblée de 
J'Union française ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de la législation, tendant à rédiger l'arti- 
cle comme suit: 

« Sous réserve de l'observation des lois et décrets en vigueur, 
l'assemblée délibère sur: 

« 1° L'octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hec 
lares, des concessions forestières supérieures à 500 hectares et 
des permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée 
supérieure à cinq ans, qui seront accordés par arrèté du com- 
Juissaire de la République, pris en conseil de gouvernement, 
leñndant exécutloires ks délibérations de l'assemblée; 





———É 

2° L'octroi des permis généraux de recherches des types A 
et B susceptibles d'être accordés suivant la méme procédure 
que les concessions susvisées, 

« Pour ces mêmes concessions et permis, si le commissaire 
de Ja République estime que la décision prise par l'Assemblée 
ne répond pas l'intérêt général, ik peut, dans le délai d'un mois 
et après consultation du conseil de gouvernement, saisir le 
ministre de la France d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gou- 
vernement statue par décret après avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise », 


Je suis saisi en même temps d'un sous-amendement présenté 
par MM. Rosenfeïd, Cazeiles, Duval et les membres du groupe 
socialiste, tendant, au premier alinéa de l'article, à supprimer 
les mots: « Sous réserve de l'observation des lois et décrets en 


Vizueur “ 
(Le reste sans changement } 
La parole est à M. Pialoux,. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, scisie pour 
avis. J'ai ceple le sou it idement dl AA Ro enfeld, Cazelles 


et Duval puisque l'Assemblée s& L déja prononcé ir cette 
question. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets le 1s-amendement aux 10ix. 

(Le sous-amendement, nus AUX tv ur, est ad pli ) 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 


avis. Concernant la suite du texte, } il autorise par M. l rap= 
porteui de Ja OPNIHISSION } ji que gi érale À dire qui ous 
sommes absolument d'accord, à Ja codition de préx . à 
dernière ligne, le mot: « conforme iprès CEUX: « .. le Gou 
vernement statue par décret apr \ 

M. le président. Personne ne deman le plus la paroie 9... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux, modilié par le 
sous-amendement de M Isenfeld et mernbre lu rou} 
socialiste, el avec la moditicatio pr'opo { pal M l rapporteur 


AE 
de la commission de la législation, saisie pour avis. 


(L'amendement, mis aux voi est au pu 


M. le président, Je mel: aux voix | 23, dans sa nou- 
velie rédaction, dont je doû ieclure 

« Art. 23 L'assemblée délibère su 

{> L'octroi des concessions agricoles uperieures 4 200 hec- 
fares, des concessions foreslicres supérieures à 900 hectars 
et des permis temporaires d'exploration forestière d'une 
durée supérieure à 2 ah , qui seront accordt ir arrété du com- 
muissaire de Ja République pris en conseil de gouvernement 
rendant exéculoires les délibérations de Fassemblée, 

« 29 L'octroi des permis ; raux de rechercl d tv pe A 
et B susceptibies d'être à r ivant la même procédure 
que le = Je sS)on) SUSVISCCS 

« Pour es Ion Cornct | À ei per ] Cornitn ire 
de la République estime que la décision prise par l'assemblée 
ne répond pas à l'intérèt général, il peut, da le délai d'un 
mois et aprés consultation du conseil de gouvernement, saisir 
le ministre de la France d'outre-mer, sur le rapport duquel le 
Gouvernement stature pal dé et Pt « [A informe le ] \ - 


semblice de l'I not) fra Cale 
oct nd l té.) 


lecture de l'article 23 bis: 


L'article 23 ainsi r diqgé, 45 aux vois 


M. le président, Je don 

« Art. 23 bis L'assemblée est obligatoirement consultée 
ee le commissaire de la République sur les questions d'intéret 
erritorial Ci-apres: 


Li 

« 1° Organisation de | eiynement du second degre de 
l'enseignement te hniqui et p! fessionnel 

« 29° Réglementation en matière de travaux publics 

u 3° Organisation de Ja représentation économique dans Île 
Cadre du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agri 
culture, etc.); 

« 4° Régime péuilent 

« »° Organisation du notariat. de profe oO l'hui er, COINS 
mi<ssaire-priseur et autres officiers ministériel unsi que des 
professions d'avocat-défenseur, cou et agent d'affaires, 

« 6° Organisation adrministrat du tel , 

« 7° Regime dom il 

8e Régie laitio { matt «lt iLre l { he 

{ fait le l'organisat \ jud [ 
Récvlem at | dé l'état | pie æÆuu u 11] 
1 Ï cvues à l'a ice 16 ! U 




















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 1 SEANCE 





DU :%) JUIN 1%%4 











Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de la Jégislation, tendant à rédiger 
comme suit le paragraphe 1° de cet article: 

« 1° Organisation de l'enseignement des premier et second 
degrés, de l'enseignement technique et professionnel, des 
sports, des œuvres péri et postscolaires, de l'éducation phy- 
pique, » - 

Mais sans doute une modification est-elle à intervenir, du fait 
des votes précédents. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Les modifications que propose la commission de Ja législation 
à l'article 23 bis sont la conséquence des amendements adoptés 
tout à l'heure par l'Assemblée sur l'article 20. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Sauf la question des sports, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
lréciséinent, je vais modifier non amendement, Je Imaintiens 
seulement: 

« 1° Organisation de l’enseignement des premier et second 
degrés, de l'enseignement technique et professionnel », puis- 
qu'il a été décidé que les questions des sports, des œuvres 
péri et postscolaires et de Féducation physique relevaient de Ja 
délibération de l'assemblée. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'amendement ?. 
Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. l'ialoux sur le 1° alinéa, 


(L'amendement modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Piaioux au nom de la commission de la législation, tendant, 
à l'article 23 bis, à rédiger comme suit le paragraphe 5° : 

« 2° Organisalion du notariat, des professions d'huissier, 
comtruaissaire-priseur €t autres officiers ministériels, de la pro- 
fession d'avocat défenseur ainsi que de celles de courtier et 
agent d'affairc 

» 


Quel est l'avis de Ja commission 2 
M. le rapporteur, la commission accepte l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix li 
M. lialoux. 
[4 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


mendement présenté par 


M. le président. J: suis saisi d'un amendement pré<enté par 
M. Pialoux, au nom de ja commission de la législation, ten- 
dant { l'art le 23 bis, à rédiger comme suit le püragraphe 7°: 

« 7° Hiégime domanial, réglementation foncière, agricole, 
forestière et minière et réglementation de la chasse et de la 


lt { hi 


M. le rapporteur pour avis @Ge la commission de la législa- 
tion. Je retire non amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré, 


M. le rapporteur. Nalurelleiment, le « régime domanial » est 


iMaintenu. 
M, le président. Oui, c'est le texte initial. 


loujours sur Particle 23 Lis, je suis saisi d'un amendement 
ange par M. Pl'ialoux au nom de Ja commission de la légis- 
ation, tendant à rempla les paragraphes 8°, 9° 10° par les 
alinéas suivants: 

« 8° Réglementation sur les lovers; 

« 9° Organisation du crédit agricole, commercial, 
et immobilier ; 

« {0° Régime du travail et de la sécurité sociale: 
et à ajouter un dernier alinéa n° 11, rédigé comme suit: 

« {19 Organisation locale de la santé, » 

La parole est à l’auteur de l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la légis- 
lation, Là encore, certaines moditications s'imposent, de par 
les votes émis par l'Assemblée, Je retire donc l'amendement 
sur les paragraphes 8° et 9°, mais je le maintiens quant aux 
paragraphes 10° et 11°. 


industriel 


M. le rapporteur, Cela va de soi. 


M. le rapporteur pour avis de la comenission de la légis- 
lation. 11 y aura donc lieu à moditication de numérotage. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Sous là réserve énoncée par M. je rapporteur pour avis, je 


| 
mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 


(L'amendement, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


’ 








M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je vais meltre aux voix l'article 23 bis, dans sa nouvelle 
rédaction, dont je redonne lecture : 

« Art. 23 bis. — L'assemblée est obligatoirement consultée 
par le commissaire de la République sur les questions d'intéret 
terrilorial ci-après : 

1° Organisation de l'enseignement du second degré, de l'er.- 
seignement technique et professionnel ; 

« 2° Réglementation en matière de travaux publics ; 

« 39 Organisation de la représentation économique dans le 
cadre du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'ag 
vullure, el )s 

« 4° Régime pénitentiaire ; 

« 0° Organisation dun nolariat, des professions d'huissier, com. 
missaire-priseur et autres officiers ministériels, de la professi: 
d'avocat défenseur, ainsi que de celles de courtier et agent 
d'affaires ; 

« 6° Organisation administrative du territoire; 

« 7° Régime domania!; 

« 8° Réglementation en matière de procédure civile, exception 
faite de l'organisation judiciaire ; 

9° Réglementation de l'état civil, compte tenu des disposi- 
tions prévues à l'article 16 ci-dessus; 

« 10° Régime du travail et de la sécurité sociale ; 

« 11° Organisation locale de la santé, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23 bis. 

(L'article 23 bis ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 24: 

« Art. 24, — L'assemblée peut adresser au commissaire de 
la République toute demande de renseignements sur les ques- 
tions intéressant Je territoire. Elle peut également charger un 
ou plusieurs de ses membres de recueillir dans le territoire les 
renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur une 
affaire régulièrement soumise à ses délibérations. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'arlicle 24. 

(L'article 24, mis cux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 25: 

« Art, 25, — L'assemblée peut adresser directement par 
l'intermédiaire de son président au ministre de la Frame 
d'outre-mer toutes observalions relatives à la gestion du ter- 
ritoire. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 25. 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


» 


M. le président. Je donne leclure de l'article 95 Lis: 

« Art. 25 bis. — L'assemblée peut émettre des vœux, 

« Ces vœux sont adressés aux autorités énumérées À l'are 
ticle 17 ter ci-dessus et transmis comme prévu audit article, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mile Lafon, ten- 
dant, à l'article 25 bis, à supprimer le 2 paragraphe. 

La parole est à Mile Lafon, pour soutenir son amendement. 


Mlle Lafon. D'après ce 2% paragraphe de l'article 25 és, 
l'assemblée ne peut adresser de vœux par l'intermédiaire du 
ministre de la France d'outre-mer, qu'à l’Assemblée de l'Union 
francaise et au Parlement, Or, jusqu'à présent les populations 
des territoires sous tutelle avaient au moins le droit de pétition 
à l'O. N. U., droit inscrit, d'ailleurs, dans la charte de l'Orgami- 
sation des Nations Unies, Le groupe communiste a discuté en 
commission sur la privation de ce droit pour l'assemblée terri- 
toriale, émanation des populations. Malheureusement, le porte- 
parole du groupe communiste n'a pas été suivi, puisque avaient 
voté la disposition que nous avons sous les yeux, disposition 
qui exclut le droit de age à l'O. N. U. pour l'assemblée 
territoriale : MM. Max André, Fousséni Mamma, Chiarasini, Delmas, 
Foccart, Kaouza, Mme Lefaucheux, MM. Michalet, Pialoux, Ren- 
curel, tandis que les membres du groupe socialiste s'abste- 
nalent. 

Nous pensons cependant que ce droit est important pour Jes 
populations des territoires sous tutelle, qui devraient pouvoir 
l'exercer également par l'intervention de leur assemblée élue. 


Cela ne veut pas dire que nous nous fassions beaucoup d'illu- 


sions sur l'Organisation des Nations Unies, Nous savons bien 
qu'à l'heure actuelle, ce n'est pas elle qui pourra utenir les 
ispirations des peuples des pays sous tutelle, car la majorité 
des pays représentés à l'O. N. U, est sous la dépendance morale 
des pays impérialistes et c'esi si vrai que nous venons de cons- 
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tater, en particulier, ces jours derniers, qu'elle n'a pas pris 
p une question imporlamte concernant la paix et la 
suerre au Guatémala. 
” Mais nous avons aussi qu'à cette Organisation des Nations 
Luies sont représentées des nations étrangères à l'impérialisme, 
telles l'Union soviétique et des démocraties populaires 
Le qui nous attache à celie question, c'est le fait que les popu- 
is «des pays sous tutelie peuvent présenter, sur le plan 
ational, pai l'intermédiaire de l'O. N.U., leurs revendica- 
. C'est donc une possibilité supplémentaire pour les peu- 
es sous tu‘elle de faire entendre leur voix. C'est pourquoi 
is tenons absolument à ce que le droit de pétition à l'O. N. U. 
] r soit conservé, en particulier pu l'intermédiaire de l'as- 
nblée territoriale, 
M. le président. Quel ezt l'avis de la commission ? 
le rapporteur. Je rassurerai sans peine Mile Lafon, Il n'est 
lement question de supprimer le droit de pétition des popu- 
lations du Togo; même en aurions-nous l'intention, méêine le 
lulement nous suivrait-il, Ja loi française serait entachée de 
ïhité par notre ( -onstiluii on qui stipule la primauté des accords 
tiona : el les traités sur les lois respectives _ nations. 
ul foi s que les pu pulati ns continuer , Comme 
le passé 4 A a dresser des pt tilions individuelles ou core 
s au consei} de tutelle el à l'Organisation des Nations Unies, 
Conformément à l'ar Ucle 2 de l'accord de tutelle: « Le Gou- 
raement _ ais s'engage à désigner un représentant et, 
échéa le: experis qualifiés pour participer, en consul- 
l \Vec l'assemblé > ge iérale, ou avec le conseil de tutelle, 
exatnen des pétitions ei seront reçues par ces organes ». 
Ce texte a toujours force de loi: ji! ne nous appartient pas, 
plus qu'au Parlement français — je le répi'e de le modi- 


“=SITION St 


in iréCISC 


er. 
Mais de quoi s’agit- : ? De vœux qu'émettra l'assemblée terri- 
toriale, C'est encore un point important. La commission et F'As- 
nblé( de l Union française vont répondre au vœu exprimé par 
le représentant de la France an coaseil de tutelle lorsqu'il à 
mandé, D ur les assemblées, l'autorisation expresse d'émettre 
Ües VŒux, 

Mais — ici, j’att ”. particulièrement votre attemt m — l'as- 
<emllée territoriale fait partie d’un svstème administratif que 
| harte et l'accord de tutelle ont expressément chargé la 
France de faire fonctionner et dont ils la rendent responsable. 
Par « onséquent, l'assemblée territoriale ne peut avoir de rap- 
ports direct ts qu'avec le svstème adininistralif francais, c'est-à- 
dire avec le commissaire de la République, le Gouvernement de 
Ja Re publique, le Parlement, l'Assemblée de l'Union francaise. 
he deux choses l'une : ou les vœux de l'assemblée territoriale du 
Togo, de caractère interne, ne sont destinés qu'à ses instances 
ou ils sont destinés aux Nations Unies, mais, dans ce dernier 

nous sommes représentés à l'O. N. U., et il sera facile au 
eprésentant du Gouvernement français de les soumettre à 
rganisation du conseil de tutelle. 

Je crois done, en toute objectivité, que Mile Lafon a reçu tous 

iisements nécessaires et je serais heureux qu'elle s'associat 

la volonté et de la gr on et de l'Ass ep de l'Union 
iraise, puisqu'aussi bien aucun amenden si ce n'est 
sien, n'a été déposé co +0 ce texte. 

I est bien entendu, et j'insiste sur ce point, que, dans l'ave- 
nir Comme à ce jour, les populations logolaises P vurront d S- 
poser du droit de pétition et que les vœux de l'assemblée terri- 
fl ile passeront normalement par le canal administratif. 

M. Île président. Mademoiselle Lafon, 


mnendement 
1 


Mlle Lafon. Oui, monsieur le président et je demande un 
scrutin public au nom de mon groupe. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serultin pré 
sentée par Mile Lafon au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. 
de dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrult 


{ 
t 
l 


maintenez-vous votre 


MM. les secrélaires en opérent 


NORRIS OUR NOMME. sh srccuscchcestoscoce 116 


Majorité absolue...... ibn ds D9 
Pour l'adoption. ss... 11 
7 APRES FE ER | 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 25 bis, dans le texte de la com- 
lission. 

(L'article 25 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 26. 

« Art. 26. Les délibérations de l'assemblée prises sur les 
Lulitres visées aux articles 16, 17, 20, 21 et 29 de lu présente 





nt) 


loi sont définitives et rendues exécutoires par arrêté du come 
imissaire de la République pris en conseil de gouvernement : 

{° Si leur annulation n'est pas demandée an conseil d'Etat 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi par le commissaire 
de la République dans un délai d'un mois fran parhr de Ja 
clôture de la session. Le recours formé par le commissaire 
de la République doit être notifié au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanent: 


2° Si l'annulation par décret pris en forme de règlement 
d'administration publique n'est pus prononcée dans un délai 
de deux mois à partir de la date de la notification prévue ci- 


di US » 
Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Cornet, ten- 
dant, dans le deuxième alinéa, à supprimer les mots: « au 


onseil d'Etat 


La parole est à M. Cornet pour soutenir n amendement. 

M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, la modification que 
je vous demande est bien plutot une modification de forme 
qu'une modification de fond 

De quoi traite l'article 26? P conditions dans lesquelles 
peut intervenir l'annulation des délibératior de l'assmbilce 


terntoriale. 

Que décrivent les paragraphes {® et 2 de l'article 26 ? Un 
recours connu comme étant le recours administratif, une annu- 
Jation prononcée par un décret rendu dans les formes des règle- 


ments de l'administ mn publique. Nous nous trouvons lonc 
dans la verticale du conseil d'Etat, qui est la verticale adminise 
tralive. 

Qu'évoque, au contraire, mes chers collègues, la rédaction 
actuelle de l'article 26 contenant les mots « au conseil d'Etat » ? 
lle C\ DUAL le receomit eri 4 lieUIX Atipret ill onsetl d Etat 


JL y à done un manque d'harmonie certain entre le contenu 


du texte et le contenant. 
C'est pour rectifier ce qui 

que Je vous demande di: ppriuner celle ment | « Au conseil 
d' Etat », Je m'excuse de ne pas avoir présenté un amendement 
également en cours de discussion, mais les renseignements 
d'ordre te: hnique qui nous étaient utiles ne nous sont parve- 
nues que depuis peu de temps. Pour prouver que mon ammen- 
dement est sans aucune arriére-pensée, je ne demanderai pas 
de scrutin, 


crois être une erreur iatcrielle 


M. le président. Quel est l'avis de là comm on ? 

M. le rapporteur, [à com \ accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Core 
net 

(L'amendement, mis aua ‘ est adople 

M. le président. Je mets aux voix l'article 26 ainsi modifié, 

L'article 26, modifié, mu l i r, est ad ple.) 

M. le président. Je donne le ture di 

TIRE HI 
Du statut financier et du budget du territoire. 

« Art. 27. — Le te toire du Togo eet dot 1] lité 
morale, Il peut } éd Î contract es eImprun 
donnei i irant ù de (4 i ent | le pal lieres 
dat son itérét £ I } l ex] il 1 El Les 
d'utilité publique 

{ I 11 | le la Ï ] { { | { t4 ré 
dans t ‘ { i e « toutefo en le 
litige entre l'Etat et territ e ‘di est représenté 
pal ] prit t { ] i 1 pe ha 1 del it, 
pa [EA LL iDre { { nt ent lt { ] Clit i 
cet effet, » 

le i d | len t té} M. (1 \ 1 
nom de la cormimiee | if ‘ finance} li { cdiver 
ci il1 { { lors il i { 

| Conti ilrt | Li 1h ] repr lu { Î re 
dans tous les act d i ( tou ’ 
entre btat et le 4 ‘ ( est | | pal | 
membre du ( le ( t par 
celui-ci à cet effet 

La I i ] est i M { I f le 10e 
ment 

M. le rapporteur de la commission … es financières, 
saisie pour avis. Me--ieu | j'ai prést uuendement au 
n e Ja cormm \ de: affaire fina res, est qu'il 
m'éta.t apparut au 'urs dé délthératio le Ja lille n 
de p tique généra!e qu e certaine méfiance était nif6Se 
tée a Cgar ] le l'o 14 {hit appt lé 4 171 ofi pet Nan te LA 


C'est la seule raison qui m'a poussé à présenter à la commise 
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sion des affaires financières et à l'Ac-emblée cet amendement; 
H n'y en a pas d'autre, 

Je voulais sauvegarder l'indépendance de cette commission 
RES et c'est pourquoi j'ai demandé que, lorsqu'il v à 
itige eatre l'Etat et le territoire, ce fût un membre du conseil 
de gouvernement et non un membre de la commission perma- 
nente qui représentat le territoire, 

M. le président. La parole ect à M. Rosenfeld contre l'amen- 
derment. 

M, Rosenfeld. Je dernande À l'Assemblée de bien vouloir 
repousser cet amendement. HI s'agit, en effet, au deuxième 
alinéa de l'article 27, de litiges eutre l'Etat et le territoire, 
l'Etat étant représenté par le commissaire et son conseil, le 
territoire par l'assemblée et Ja commission permanente. Si on 
adopte le point de vue de M. Chiarasini, nous allons voir le 
conseil qui éet, n'oubiiez pa<s, à prédominance administra- 
tive. 

M. Chiarasini., Pa: toujour:, 

M. le rapporteur, Mais si! 


M. Rosenfeld. \e jouons pas sur les mots! Le conseil de gou- 
vernement, tel que vous l'avez voté — contraisement à mon 
amendement — est composé, à parité, entre les représentants 
de l'administration et les élus; mais le président, qui est le 
commissaire de la République et chef de l'adminietration, a voix 
prépondérante, Alors, ne dites pas non! 

Dins ces conditions, c'est Je représentant de l'Etat en litige 
avec Je territoire qui désignesa son adversaire, le représentant 
du territoire; juridiquement, c'est absolument inadmissible ! Je 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement par scrutin, 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de Ja légis- 
ation ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Je signale que je suis d'accord avec M, Rosenfeld. Le conseil de 
gouvernement est un organe avant unité, et je trouveruis 
anormal que, dans cette unité, on prenne des adversaires qui 
doivent s'opposer en justice, 


4 





Je suis donc d'avis de maintenir le texte de la commission 
de politique générale. 

M. le président. Monsieur Chiarasini, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. le rapporteur de la commission des affaires financières 
saisie pour avis. La commission n'approuvant pas MON arme- 
dement, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
vous deémanderai, si vous le voulez bien, de suspendre la 
séance maintenant, car les commissions de politique générale 
et de Ja législation doivent se réunir avant que nous ne tenions 
notre prochaine séance, 


—4{— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
maintenant Ja discussion et tenir cet après-midi, à 144 heures 45, 
une deuxiéme séance publique, avec, comme ordre du jour, là 
suite de la discussion des textes relatifs au Togo. (Assenti- 
ment.) 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi vingt.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 
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ANNEXES AU PROCES. V ERBAL Excusés ou absents par congé : 
gr MM. Bentchiceu et Lég 
1" séance du mercredi 30 juin 1954. N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sa-raut lent de l'A ' », 
SCRUTIN (N° 47) , Georges Ml [sa 
€ TL nd ment n° 7 de W. Boite nu à l'article 17 lc r du ro «l 
” de loi relat [ à cerlaines instilutions du Toyo. dé Li nbhre l nt i { de 
bee Me sus rousese es Nombre des VOLANIS. .esserssssssssssss. 121 
Majorité absolue ...... RM Re slide Majorité absolue ................. v) 
Pour l'adoption ....cososssoossose 91 A RARE Ed OS à 10 
CM ares coséretase Ptidoibiseues 114 ; 
M \ bre [ nés 
L'1 I e de l'Union francaise n'a pas ado ni i ‘ } Ci-des 
Ont voté pour: 
\i\ Corniti. Mle f 
PR Ds ;r if its SCRUTIN (N° 48) 
| Feix )dru. Cur 1! nr dre nn le ] t < rl ir 
{ Lachenal. Fhevernin, Î { le 1) du x { ‘ / 4 ; à L. 
uhrhit on dé } { 11 ‘ | 
Ont voté contre: Nom Fr 165 
AIM Dubois. Marche. Ma) rit 1DBOQUC sscoscssocmoseccssesee 53 
ei Abdallah, Dupuy (Marceau), Marquet. Ù RE 
À Müx). Du=seaulx. Mavaki. Co | Ro pl 
4 Mine Eboué-Tell, Mengus. s sa 
A rt. Fadda. Michalet, L'Assem ie l'A ena] 
Aïdu (Jean-Bertrand). | Fillon. Monnet. 
| n. Fleurv. Morel. 1 . 
harry (Diawadou), Fontanet, Oudard, Ont voté pour: 
haizé (William), Frey. Peretti. MM Da 
hcm Galimand. Perier Ahmed Abdallah. Delpus 
Benamor. Gay. Pialoux. Antonin. Dupuy (Marceau), 
Bencn Georzet, Rarmus. Aubert. Fini 
bentounès. Gervain. Randret=<a, AVInin, Galimand 
hergès. Gouyon (de). Raphaëi-Leygues, éme pr 
Berthaud. Griaule. Razafindrakc to. Benamor ! et 
Bertrand. Guiter (Jean). Rencurel. Bentounes, EL de 
hoisdon Guy, Repiquet, hergès. US 
{ isenot. Guvard. Ribéra. Bertrand. Harnre 
hour (Alfred). Hamroun, Roclore. houzenot Ia 
Brachard (de), Héline, Rogier. Brun hard d Jacquiet 
Hurkhardt. Iba Zizen. Rogué. Burkhardt. keinajou 
Castex Jacobson. Roulleaux-Dugage. Castex $ | É Laur ! 1-1 wn 
(éran-Jérusalemy. Jacquier. Roy. - D'OR VOPHONISERT. Legentinomime. 
Charles. kamil. Sarraut (Omer) ( ere : és 
LI er. Kauza. Schieiter (Gabriel). a PAS IESe 
Chastenet, Keita, dit Modibo.  [Schmitt. mg mé sad 
Cheikh Sidia, hémajon. Schneider, Lg . ralnt 
{ sini. La Gravière Sicé abus Di ES 
Ü« t, Laurent-Eynac, signoret, ° 
{ es, Laurin. sim Var, Ont voté contre : 
Coulibaly (Mamadou). |Mlile Le Ber. Sylla. MM Djina Doumbaye. 
baber Le Brun Kéris. "heette Ahmadou (Ahidjo). bDoranse Loutida 
lardelle, Mine Lefaucheux. cure Lu Alduv. Dub [Mine Mairoux. 
harlan. Lezentilhomme, 4 2e > dt gi André (Max) Duras Mara 
héde, “on. lroisgros, Audu (Jean-Bertrand). ! Dusseaulx. Marche 
Delmas (Louis), Lhuitlier, Vignes. Ba Arnadou. Duval Marguerite, 
be'puech Loste. Viniger Barb Mme Eboué-Tell, Mbila 
Diima dJoumbaye. Lounda., Mine la Princesse Ping- Barry Diawadou),. Esretaud. Mignat 
Dorange, Lucian. peang Yukanthor, Bazé (William). Feis Mine Em Nèe 
Begarra. Fillon Moreau, 
Se sont abstenus volontairement : ., A 008 ET 
MM. Deroux. Margueritte. Benon. Frey, Oudard 
Ahmadou (Ahidjo). Detraves, Mbida Berthaud, Gervain. Perelli 
Alduy. Diallo. Mme Emilienne Bernier. uorse l'oiycarpe. 
ha Amadou. Dumas, Moreau. Bidet (André). Griaule, Randretsa 
hegarra. Duval. N'hiave. Bocher. Guillabere. 
hegat. Foccart. Polycarpe. Boisdon. Gunitet Jean). 
Belabed. or<e. Reverbori. Boileau. AL 
Bernier. Guillabert, Rosenfeld. Boucavel. ; Hazoumé. vo, 
hidet (André). Hazoumé. saidou Djermakoye Bouda (François). Iba Zizen, Rosenfeld 
Bocher. julien (Charles- (Issoufou), our (Alfred). Jacobson saidou Djermakoÿ;e 
Boucavel. André). Sarr Ibrahima. Carroué Julien (Charles- Ù fou 
Bouwla (François). Junillon, Soypo Priso. Cazelles, AtmIrC). sarr Ibrahima. 
Cazelles. Lechani. Thomas {Jean-Marie}. Chark funillon OLLELAS 
Charles-Cros Lévy (Roger). Vivier Charles-Cros, han d-pit 
Chekkal Daho. Mine Malroux. Ya Doumbia. be mr “reg sn Ver 
Coquart, Mama. Chekkal Daho, keita, dit Modibo Soppo Priso, 
Chiarasini. Lachenal Fheette 
. , à Comiti Mlle Lafon [RIT 
N'ont pas pris part au voie: Coquart La Gravière Chi lean-MaricYe 
MM. hammao (Mme la Nguyen Duy Thanh. : iiba ÿ (Mamadou). |1 For Jus 
Bianchard de la Princesse), Neuyen Huu Thuan, Darlan. Mlle Le Ber \ig 
Brosse. Le Van Dinh. Neuven Van Ty. Dédé. ” Le 1 her Y 
Boumendjiel. Mitterrand, Nauven Trung Vinh, Delmas (Louis), Le ; Ya Doumbia 
hui The Phuc. Montrat, Pinn Yung Deroux Mme | Mme la Princesse 
Fuu Kinh Moullee. Pham Van Binh. - 7 ' ! | peang  ukals 
Cao Van Chien. Nghiem Van Tri. Pheng tax Ro 
Doan Huu Giam. Nouuven Huy Lai. Phung Ba Nghia. : 
Do Huu Thinh. Nguyen Kim Loan. Mme Tran Van Se sont abstenus volontairement : 
Uuynk Van Chin, Nguyen Khac Su, Chuong,. MM. 1} art, Ma ct Rogué, 
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Lust y 
Leon. \'hiave. Sun Var. 
, . : Lévy (Roger), Odru. po Pris, 
N'ont pas pris part au vole : Lounda. Polsearpe. hévenin. 
MM Khammao Mine YaiNeuven Day Thanh. es Malroux, mt en: quan es Ma 
Blan hard rinvésse). NSlIVeI Hu That Marha, iererDori, non JUK. 
de La Brosse, Le Van lunh. Nouven Van Ty Marguerite, Rogué. Vignes. 
Bouinentdjel. Mitterrarni \guven Truugz \inn. Mavaki. Rosen eld Vivier. Se 
Bui The Pi uc. Montrat. Pan Yunug. S Mbhnia Saldou Pjermakoye Ya Dourhin 
Buu Kinh Moulle Pham Van Binh. Mignot. . {issoufour. Mme la Prince 
Can Van Chieu Nehiem Van Tri. Phen: Mine Emisernine Sarr ibraluiina, Pingpeang Yuk 
Doan Huu Giam. Nguven Muy Lai. Phunmz: Ba Nhia. Moreau. 5° butte. lhor, 
Do Huu Thinh Neuven kim Loun Mine Tran Yan 
Huynh Van Chin Nguyen Khac Su. Chuvng. S'est abstenu volontairement ; 
Excusés ou absents par congé : M. Foccar 
MM. Bentchicou æt 1 H'ont pas pris part au vote: 
: MM Kharmmao (Mine Ja INguven Dax TI 
W' as pri rt à : \ o D re 
ap pris part au vole Antonin. Prince-<e), Nouven Huu T! 
M. tibert Sarraut sident de l'Assernb Je l'Union française Re Le Van binh. Nguyen San 1 
et M. Georg HRionid 1 | ait i Searnre de. La Brosse. Marche, Nguyen Trung \ 
Les nombres anno en séa! : de Pourmendjel, Mitlerrand, Papn Yung. 
; ; d s , ; Bui The lPhue, Montrat. Pham Van Binh. 
NOMDre OS NOlAMIS, score sssosoocos A Buu Kinh Moullec. Phen£. 
RS CS no aires sc re #0 Cao Van Chieu, Nghiem Van Tri Phung Ba Ng 
à Doan Huu Giam, Nguven Huy LaL Mine Tran Van 
a. De " _ NPPPROT PTIT TR ‘ He] bo Huu Thinh. Nguven Kim Loan, Chuong, 
DT cu io dose critos ” Huvoh Van Clun. Ngnven Khac Su Troigros. 
M: ap vérification, ces mombres ont C'é re tie conforme ? TA 
ment à Ia liste de scruiia ci-dessus. Excusés ou absents par congé : 
MM. Benlchicou et Léïer 
N'ont pas pris part au vote: 
SCRUTIN (W° 45) ver 
Sur l'amendement n % de M. Pialour à l'article M) du projet M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union fran a ° 
de loi relatif à certaines institutions du Togo (Suppression du el M. Georges kiond, qui présidail la séance. 
pirautophe 16°), (Résultat du pointage.) 
ET ON nid ocre dada 5 GS 164 
Majorilé absolu: . tt aceue 
ht ces nl rire: RL SCRUTIN (N° 59) 
Pour l'ado AA PRE ER EU 86 g 
nn 78 Sur l'amendement n° % de M. Pialoux à l'article % du ?p ? 
de lun relatif à cerlaines instiütulions du Togo dans Île 1- 
L'Assemblée de 11 fran \ adoph uraphe 179: Suppression des mols « de l'enseignement du y 7 
deure e! », 
Ont voté pour: 
, Nombre es trolants.........e..sees hdi ist 167 
MM Delmas (Lo Lsntié Majorité absolue ...........,000 Mods Rs . 84 
Ahmed Abdallah. bDelpuech Luciani, Pour l'’adop'ion ...... see dés: 171 
Aubert Djirna Dourmbarye, Marquet, CONTE ...,:.....000000.. ss... . 46 
Audu (Jean-Bertrand)., | borange Menu. 
Avi Bubo Michalet. L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
Barry ‘Diawadou),. Dupuy (Marceau). Monnet. 
Razé (William), Dusseatux Morel . 
Bôrme Mine Eboué Tell, Oudard. Ont voté pour : 
Benatnor, lFadda. Peretli. i : 
Rhenon lillon.. Perier MM. Djimna Dournbarye. Mama 
Bentounés. Fleury. Pialoux. Ahinädou (Ahidjoy. Dorange. Marche. 
Berc Frey.” Ratnus. Aluned AbdaHah, Dubois, Marquet, 
herthaud. Galimand. Raphaël-Levgnes. Aadré (Max). Dupuy (Marceau), Mbida 
Bertrand Gay. Razafindrakoto, Antonin, Dusseanix. Vengur. 
Bougeno! Geourget Rencurel ; Aubert Mine Eboué Tell. Michadet, 
Rruchard (de). Gonvon (de). Repiquet. Audu (Jean Bertrand). Fadda. Monnet. 
Burkhardt. Guiter (Jean). Ribéra. AVINUN. Fillon. Morel. 
Caétez Guy : Roclore Barry (Piawadou), Fleury. Oudard. 
Céran-Jérusa'emy Guvard Rogier. Bazé William), Fontauet. Perelti. 
AE tit . Ann v Lei 
Charte Hamroun, Re ulleaux-Dugage., Béme. Frey. Perier 
Charli Hélir ps Ron , pliant Benamor. ° Galimarmi, Pialoux. 
Chastenet Jacquier, Sarraut (Cmer). benon | Gay. Polycarpe. 
Cheikh Sidia, Kamil. Schleiter (Gabriel). Bentounès. Ge orget. Ramus. 
Chiarasini KaOUZA Schneider Borges Gervain. Randretsa. 
l'omne ” Kéma jou Sicé - berthaud, Gouson (de), Raphaël-Levgnes. 
lonies ner une uatuel Bertrand. Griaule. KRazafindrakoto, 
Daber Laurin , . qvl à - Boi-don. Qui labert. Rencurel. 
Darde Lecentitl omnme rheetten Bouravel. s Gui'er (Jean). Repiquel, 
Déde Ehuilier es Vit Bouda Francois). Guy. Ribéra, 
Ke gris da dd B'agenat. Guvard. tociore, 
Bour (Alfred). Ilimroun. Rogier. 
Ont voté contre : Bruchard (de). Hélina. Rogué 
Ë kuinhardt. Iba Zizen. Koulleaux-Dugage. 
MM . Carrouné, Horse, Caziet Jacobson, Koy. 
J lin lou (Ahidjo). Liz nt Griante. Céran-Jérusalemy. Jacquier. Sarr Ibrahima. 
Aldu) Gharles-Cros. Quillabert, Cbar'e, Kamil Sarraut (Omer). 
At iré (Max). Chekkal Daho, llazotmé. Charher Kaouza. Schleiter (Gabriel). 
hi Atadou. Comiti ba Zizen,. Chastenet, Keita, dit Modibe. Schmitt. 
Rarbé. Coquart Jacobson Cheikh ‘idia. kérnajou. Schneider, 
Begarra. Coulibals (Marmadenu!. [Julien {! harles- ChiarasiPa, La Gravière. sicé. 
Rega! Darlan André), cornet. Laurent-Eynac. Signoret, 
Belabeil, Deroux funillon Custes Laurin. sim Var, 
Bernier helraves, keila, dit Modibo. Conlibaly (Mamadou; | Le Brun Kéris. Sylla. 
Bidet André), Biallo Lachenal. Déber Mme Lefaucheux, Theetlen. 
Bocher Durna:. Mlle Lafon. Dardel}e, Legentilhomme. Thonn Ouk. 
Boisdon. Duval. La Gravière, barlaa. Léon. Troisgros. 
Raileau. Egreltand, Mile Le Ber. Dède, N Lhuitlier. vignes. 
Boucare! Feix. Le Brun Kéris. Delmas (Louis). Laste, Viniger. 
Rouda L rancois), Fontanet, Lechani Delpuech. Louda. Mme la priacesse Ping: 
Bour (Alfred), Gervain, Mine Lefaucheux, Deroux, Luciani, peang Yukanthor, 
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MM. 
Alduy 
La Amadou, 
Larbé. 
begarra. 
Begat. 


Belabed, 
Bernier. 

kidet (André). 
bocher. 
boileau. 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros, 
Chekkal Daho. 
Comiti. 
Coquart. 


M. Foccart. 


Ont voté contre: 


Detraves. 
Diallo. 
Dumas. 
Duval. 
Egretaud. 
Feix 
Gorse. 
Hazoumé, 


Junillon, 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Mlle Le Ber, 
Lechani. 

Lévy (Roger). 
Mme Malroux, 
Margueritte, 





Julien (Charles-André) 


Mayaki. 
Mignot. 
Mme Emilienne 
Moreau. 
N'Diaye. 
Odru. 
Reverbori. 
Rosenfeld. 
Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 
Soppo Priso. 
Théveñin. 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

\achard de la 
Brosse. 

Poumendjel. 

Bui The Phuc. 

Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 

Doan Huu Giam. 

Do Huu Thinh. 

Huynh Van Chir. 


B! 


Khammao (Mme Ja 
Princesse). 

Le Van binh. 

Mitterrand. 

Montrat, 

Moullec. 

Nghien Van Tri. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 





Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Fhuan. 
Nguven Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 


Pann Yung. 
Pham Van Binh. 
Pheng. 

Phung Ba Nghia, 
Mme Tran Van 





Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Bentchicou et Léger. 


N'ont pas pris part au vote: 


M 
el M. Georges Riond, q 


ui présidait la séance. 


Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 








Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
NOURRNE ONE TOR... conso sosessosessone 167 
Majorité absolue ...... és neniepimoes toénnss ee « 6: 
POUR EP RDODNON ...ssoscosssecoose 122 
COR roms osse doétéoiériesete 45 
Mais, après vérification, ces nombres ont c'é rectififs conformé- 
ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 51) 

Sur l'amendement n° 3% de M. Pialour à l'article 20 du projet 
de loi relatif à certaines inslilutions du Togo (Suppression du 
paragraphe 18°). 

CE M CON OP CDN . 165 
Majorité absolue ........00000060000 0 0 0 0 9 + + + + 0 0 83 
Pour l'adoption .....sssssssssosoe 89 
CORRE soso évéssés ses . 76 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Aubert. 
Audu (Jean Bertrand). 
Avinin. 
Barry (Diawadou), 
Bazé (William). 
bBème. 
Benamor. 
Benon. 
Bentounès, 
Berzès, 
Berthaud. 
Bertrand. 
Bougenot. 
Bruchard 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy, 
Charles, 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia, 
Chiarasini., 
Cornet, 
Costes, 
Daber 
Dariel'e. 


(de). 





Dède, 


Ont voté pour : 
Delmas (Louis). 
Delpuech. 

Djima Doumbaye, 
Dorange, 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell, 
Fadgda. 

Fillon. 

Fleury. 

Frey. 

Galimand. 

Gay. 

Georget. 

Gouyon 
Guiter 
Guy. 
Guyard. 
IHamroun, 
Héline. 
Jacquier. 
Kamil, 

Kaouza. 
Kémajou. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 
Legentilhomme. 
Lhuillier. 


(de). 
(Jean). 


Luciani, 
Marquet, 
Mayaki. 
Menguy, 
Michalet, 
Monnet, 

More!. 

Oudard. 
Peretti, 

Perier. 
Pialoux. 
Ramus, 
Raphaël-Leygues, 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Repiquet, 
Ribéra, 
Roclcre, 


Rozgier. 

Rogué., 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 

Sarraut (Omer\ 


Schleinter (Gabrel). 
Schneider. 

siré. 

Signoret, 

Sylla. 

Theetten. 





Loste, 


Vinigers 


Thomas (Jean-Marie). 
Vivier. 
Ya Doumbia, 





MM. 
Ahmadou (Ahidjo), 
Alduy. 
André (Max). 


Ba Amadou, 
Barbé. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 

Bidet {André}, 
Bocher. 
Boisdun, 
Boiteau. 
Boucave!, 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal!l Daho, 
Comiti. 
Covuart. 
Coulihaly (Mamadou) 
Darlan. 
Deroux. 
Detraves. 


Ont voté contre : 


Diallo, 
Dumas, 
Duval, 
Egretaud. 
Feix. 
Fontanet, 
Gervain, 
Gorse 
Grau 
Guillabert, 
IHaizoumé. 
Iba Zizen, 
Jacobson 
Julien (CI 
Juni'lon. 
Keita, dit Modibo, 
Lachenna!, 
Ml'e Lafon, 

La Gravière, 
M le Le Ber. 
Le Brun Kéris, 
Lechani 

Mme Lefauche 
Léon 

L6vy loger. 
Lounda. 
Mme Mailr 


arles-Ar 


ux. 





'UX. 


dré). 


M 


() 





me 


Mama. 
Margueritlte. 
Mbida. 

Miznot, 
Emilienne 


Moreau, 


ru 


N'Diave, 


Polvcarpe, 
Randretsa, 
Reverbori, 


peang Yukanthor, 


C'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Foccart. 
Mu 
Blanchard de la 


rise, 
Boumendijel. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chen, 
Doan Huu Giarm, 
Do Huu Thinh. 
Huynh Van Chin. 


Khammao (Mme ]a 
Princesse 

Le Van Dinh, 

Marche. 

Mitterrand, 

Montrat. 

Moul'ec 


Nghiem Van Tri 
Nguven Huy Lai 
Nguven Kim Loan. 
Nguyen Khac Su, 





T1 





Mme Tran 


O|2ro0s 


Excusés ou absents par congé : 


Nguyen Duy Thanh. 
Nguven Huu Thuan, 
Nuuven Van  ;. À 
Nguyen Trung Vinh. 
Pan Yung, 

Pham Van Binh. 
Pheng. 

Phungz Ba Nghia 


Rosenfeld, 

Saïdou Djermakoye 
| {Issoufou). 

\Sarr Ibrahima, 

ls hmitt. 

Sim Var 

Soppo Priso, 
Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie), 
Thonn Ouk, 

Vignes, 

Vivier 

Ya Doumbia, 

Mme la Princesse Pin 


Ce 


Van Chuong, 








MM. Bentlchicou et Léger. 

N'ont pas pris part au vote: 

M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française 

et M. Georges Riond, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de 
RE TR a ls tatsessoscesidanéésusvis 166 
Majorité absolue ...... cu..se cévonosssese 51 

POUR l'ORODION sosie . #9 
D initie atdieoieitts . 77 
Mais, après vérification, ces nombres nt 6 rectifñé conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 52) 
Sur l'ensemble de l'article 9 du projet de loi relatif 
à certaines ainstuutions du Togo. 
TE hide el cé 156 
Majorité absolue .......,....0000 0 bosse sas ers 79 
PO DONNER énissésiasvcése 106 
Si en dodo do is . 59 
L'Assemblée de l'Union frar e a adopté 
Ont voté pour : 
MM. Boisdon, Dédé 
Ahmed Abdallah, Bougenot Delrn Louis}, 
André (Max), Bour Alfred D puecn, 
Antonini. Bruchard le) Dbjima Dboumbarve, 
Aubert. Rurkhardt Dorange 
Audu (Jean-Bertrand).|Castex Dubois. 
Avinin. Céran-Jerusalemy. Dupuy (Marceau), 
Barry (Diawadou), Charies Dusseau!x, 
Bazé '’William). harlier Mine 1 i6-Te!l 
D. Chastenet Fadda , 
Benamor. Cheikh sSidia, Fillon. 
Ben Chiarasini. Fleury. 
Bentounès, Cornet Fontanet 
Bergès Coste, Frev. 
Berthaud. Daber. alimand. 
Bertrand, Dardelle. Gay, 
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CGeorget Le Brun Kéris. 
Gervain. Mine Lefaucheux, 
Gouvon (de). Legentithomine, 
Griau e Lhi iliier, 

Guiter (Jean). re 
pa Marche. 
Guyard. Marquet, 
larmroun. Mavaki 
Héline eng. 
Iba Zizen Michalet. 
Jacobson, Monnet. 
Jacquier, More! 
Karmil. Oudard. 
Kaouza. Peret!i 
kérnajon. Perier. 
La Gravière. Pialoux, 
Laurent-Eynac. Rarmus, 
Laurin Randrelsa. 
Mlle Le Ber Raphaël-Levgnes, 
Ont voté contre : 
MM Deroux 
Ahmadou {Ahidjo), Detraves. 
Alduy Diallo 
Ha Amadou, Durnas, 
Begarra. Duval, 
Begat. Gor-e 


Belabed. 
lernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Houcavel, 

Bouda (François 
Caze! 
Charles-Crox. 
Chekkal Daho, 
Coquart. 
Coulibaly 


Darlan. 

M. Foccart. 
MM. 

Barbe, 

Blanchard de la 
Brosse 


Boileau. 
Boumendijel 

Bui The Phuec, 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Carroué, 

Comiti 

Doan Huu Giam, 
Do Huu Thinh. 
Fgretaud, 


(Mamadou). 


Guillabert. 
Hazouiné. 


Julien {Charles André). 
Jjunillon. 
Ke ila dit Modiho. 
le Lechani. 
lon. 
Lévy ‘Roger). 


Lounda 
Mme Malroux. 
Mama. 
Marzuer 





ilte 


S'est 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Feix. 

Huynh Van Chin. 

Khamimao (Mine la 
princesse), 

Lachenaï. 

Mie Lafon. 

Le Van Dinh, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Moullec. 

Nghiem Van Tri. 

Nguven Huy Lai. 

Nguyen kim Loan. 
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narafinérakoto. | 
Rencurel, Ont voté contre : 
Repiquet, 
Ribéra. ; ; 4 
Roclore MM. Dubois, Luciani. \ 
Rogier. Ahmed Abdallah, Dupuy (Marceau). Marche, , 
tOULÉ. André (Max). Dusseau!x. Marquet, 
toulleaux-Dusage. Antonini. Mine bi ué-Tell, Mavaki. 
Roy. Aubert. Fadda, Menguy. 
sarraut Omer) Audu Jean-Bertrand) Fillon Michalet, 
chleit (Gabriel). Avinin. Fleury. Monnet 
Schmitt. Barry (Diawadou). Fontanet. Morel 
Schneider Bazé (William). Frey. Oudard, 
sicé #eine. Galimand. Peretti. 
signoret. Benamor. Gav. Perier. 
Sylla Benon. Georget. Pialoux. 
lheetten, Bermtounês, Gervain. Ramus. 
Troir gros. Berthaud. Gouyon (de). Randretsa, : 
Vignes Bertrand. Griaulte Raphaël-Leyzues, 
Vi Boisdon. Guiter ‘Jean). Razafindrakolo, 
Bougenot. Gus , Rencurel. 
Bour (Alfred). Guvard Repiquet, 
Bruchard (de). il roun Ribéra. 
Mbida. Burkhardt. | ere nue. 
Mme Emilienne Castex. À ogier. 
Moreau. Céran-Jérusalemy, Iba 0 Rogué. 
\'Diaye, Charles. Jacobson. Roulleaux-Dugage, 
Polycarpe. Charlier. Jacquier Roy. 
Reverbori Chatenet, Karmil, sarraut (Omer). 
Rosenfeld: Cheikh Sidia. Kaouza. schleiter (Gabriel), 
Saidou Djermakoye Chiarasini. kémajou. Schmitt. 
(Iasoufou). Cornet, La Gravire. Schneider. 
Sarr Ibrahima. Costes, Laurent-Eynac, Sicé. 
sim Var Daber. Laurin. signoret, 
Soppo Pr150. Dardelle, Mile Le Rer. Sylla. 
Thomas (Jean-Marie). Dédé. Le Brun Kéris. Theelten. 
Thonn Ouk, Delmas (Louisy, Mme Lefaucheux. Troissros. 
Vivier. Delpuech, Legentilhomme,. Vignes, 
\ a Doumhia. Djima Doumbare. Lhuillier, Viniger. 
Mme la princesse Ping. Dorange Loste. 
peang Yukanthor. 
Se sont -abstenus volontairement : 
ML. Detraves, Mme Emilienne 
{hmadou (Ahidjo). Diallo. Morean, 
Neuven Khac Su Alduy. Dumas. N'Diaye. 
Nguven buy Thanh. Ba imadou. Duval. Polycarpe. 
Nguyen Huu Thuan. Begarra. Foccart. Reverbori. 
Nauven Van Ty. Begat corse. Rosenfeld. 
Nguven Trung Vinh. Belahed. Guillabert. Saïdou Djermakoye 
Odru. Bernier. Hazoumé. F (Issoufou). 
Pann Yung. Bidet (André). Julien (Charles-André) |sarr Ibrahima. 
Pham Van Binh, Bocher. Junillon, Sim Var. 
Pheng. Boucavel. È Keila dit Modibo. Soppo Priso. 
Ds D Xe. ee 1 signe gg sui Thomas (Jean-Marie}, 
qi Van Charles-Cro. Lévy (Roger). 00 Cuk. 
Chuong. Chekkal Daho. Lounda. ivier. L 
” Coquart. Mme Malroux. Ya Doumbia. ‘ 
Coulibaly (Mamadou). | Mama. Mme la princesse Pinge 
Darlan, Margueritle, peang Yukanthor, 
Deroux. Mbida. 


Excusés ou absents par congé : 











MM. Bentlchicou et Léger. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
ect M. Georges Riond, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants........ PE ddl ans «+ 15 
MAIOrIC ORDOIUS :..5.sssossosvostse PPPPOLEES PETITE #0 
POUR T'AOODUON ss ore sc 401 
ct  , ASE (és strR iciaes TS 
Mais, après vérification, ces nombres ont €! recliliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 53) 
Sur l'amendement n° 73 de Mlle Lafon à l'article 9% bis du projet 


de loi 


Nombre 
Majorité 
r 


Contre , 


L'Assemblée de 


MM. 
Parhé 
hoitean, 
Carrour, 


relalif à certaines 


des volants 


DDOMELUS 0.0 TITI TTL 
our l'adoplion ..... PPETTILIL 


l'Union frank 


Ont voté pour : 
Commit! 
Egrelaud, 
Feix 
Lachenal, 


instuutions 


du Togo. 

PETER . #6 

a RU hE . 5 
60 
. 105 


aise n'a pas adopté. 


Mlle Lafon, 
Mignot, 
Odru 





Tlmvenin 


MM. 
Rergès, 
Blanchard 

Brosse, 
Boumendiel. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chien. 
Doan Huu Giarmn, 
Do Huu Thinh. 
Huynh Van Chin. 


de Ja 








N'ont pas pris part au vote: 


Khan ao (Mme la 
princesse), 

Le Van Dinh, 

Mitterrand. 

Montrat, 

Moullec. 

Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su, 








Nguyen Duy Thanh, 

Nguven Huu Thuan. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Viuh, 

Pann Yung. 

Pham Van Binh, 

Pheng. 

Phung Ba Nghia, 

Mme Tran Van 
Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benlchicou 


M. 
ct M. 


Les 


nombres -annoncés 


et Léger, 


N'ont pas pris part au vote: 





en 


séance ont élé reconnus, 


Ibert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union français”, 
Georges Riond, qui présidait ia séance, 


après vérille 


calion, conformés à la liste de scrutin ci-dessus. 





ve — 
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PRESIDENCE DE M. GEORGES RIOND, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quatorze heures quaranle-cinq.) 


ns Co 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Ta séance est ouver'e, 

Le procès-verbal de la première séance du mercredi 30 juin 
a été affiché, 

I o'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


—2 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ribéra un avis présenté au 
nom de la commission d'instruction sur les dossiers d'élection 
de M. Benon et Marché, élus par le territoire de la Haute-Voita. 

L'avis sera imprimé sous le n° 220 et distribué. 

Conformément au 7° alinéa de l'article 7 du règlement, cette 
affaire sera inscrite À l’ordre du jour de la prochaine séance. 


—J— 


TOGO; REFORMES ET CREATION DE CERTAINES INSTITUTIONS 


Suite de la discussion d'une demande d'avis 
et d'une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de: 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tutions du Togo sous tutelle française; 





20 La proposilion de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, portant 
réformes et création de certaines institutions du Togo sous 
tutelle de la France. (N°5 91 et 29%, année 1953, 125, 139, 163 
et 165, année 1954.) 

Nous allons repreudre l'examen de l'article 17 bis qui avait 
été réservé et renvoyé à la commission. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
générale. Les deux commissions de politique générale et de la 
jégislation viennent de se mettre d'accord sur le ‘texte qui 
amenderait comme suit le début du premier alinéa de l’arti- 
cle 17 bis, le reste de l’article demeurant inchangé. 

« L'assemblée peut délibérer sur tous projets et propositions 
ressortissant à des matières de caractère local qui ne font pas 
l'objet d'une d'sposttion légale ou réglementaire. 

« Sa décision devient exécutoire si. », la fin de l'alinéa 
sans changement, ainsi, comme je viens de le dire, que Je 
reste du texte de l’article. 

Il ne me paraît pas nécessaire de justifier la rédaction de ce 
texte, qui résulte d'une discussion très large ayant abouti à 
un accord au sein des deux commissions; ce texte sera certai- 
nement — je l'espère, du moins — accepté par l’Assemblée 
e.le-mème, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je vais mettre aux voix le nouvel article 17 bis présenté par 
la commission de politique générale et adopté par la commis- 
sion de la législation. 

J'en donne une nouvelle lecture: 

« Art, 17 bis, — L'assemblée peut délibérer sur tous projets 
et propositions ressortissant à des matières de caractère local 
qui ne font pas l’objet d'une disposition légale ou réglemen- 
taire. 

« Sa décision devient exécutoire si dans un dé'ai de trois 
mois le commissaire de la République n'a pas informé le pré- 
sident de l'assemblée de son intention de faire opposition ou 
des réserves. 

« En cas de réserves, le commissaire de la République 
demande à l'assemblée de procéder à une seconde lecture du 
texte adopté. 

« En cas d'opposition, le commissaire de la République trans- 
met le texte adopté au ministre de la France d'outre-mer pour 
être soumis à l'Assemb'ée de l'Union française et au Parle- 
ment. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le nouvel article 17 bis. 

(Le nouvel article 17 bis, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 28: 
« Art. 28, — L'assemblée délibère sur: 
« 1° Les emprunts à contracter par le territoire; 


« 29 jL'octroi par le territoire de sa garantie à des engage-. 


ments contractés par des entreprises d'intérêt public sur la 
gestion desquelles l'administration du territoire possède un 
droit de contrôle ; 

« 3° La participation du territoire à la constitution du capital 
d'entreprises dont l'activité intéresse l'économie du territoire 
ainsi que l'octroi des prêts à ces mêmes entreprises ; 

« 4° Le placement des fonds du territoire, dans les conditions 
prévues à l'article 43. 

« Les délibérations prises sur les matières énumérées 
ci-dessus sont soumises à la procédure fixée à l'article 34 
ci-dessous. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Chiarasini, 
au nom de la commission des affaires financières, tendant, au 
dernieæ alinéa de l’article 28, à substituer au texte de la com- 
mission le texte du Gouvernement ainsi libellé : 

« Les délibérations prises sur les matières énumérées 
ci-dessus sont soumises à la procédure fixée à l'article 31. 
Lorsque des emprunts ou engagements contractés par le terri- 
toire et bénéficiant de la garantie de l'Etat ne sont pas encore 
complètement amortis ou expirés, de nouveaux emprunts ou 
engagements ne peuvent être contractés qu'après autorisation 
par décret en conseil d'Etat, » 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des affaires 
financières. 

M. Chiarasini, rapporleur de la commission des affaires finan- 
cière, saisie pour avis. La commission des affaires financières 
propose de reprendre le texte gouvernemental en ce qui con- 
cerne les emprunts. Elle a voulu ainsi s’en tenir au texte légis- 
latif existant qui stipule qu'autant qu'un territoire n'est pas 
encore libéré d'un emprunt, il ne peut pas contracter un nouvel 
emprunt. La garantie de l'Etat lui ayant été accordée pour cet 
emprunt, il est tout à fait normal qu'il ne puisse pas de nou- 
veau faire appel au crédit. A mon avis — et c'était l'avis de 
la commission des affaires financières — cette d'sposition ne 
peut qu'affermir le crédit du territoire. Ce serait aller à l’en- 
contre des intérêts mêmes du territoire que de permettre de 
faire appel de nouveau au crédit, 
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Voilà ce que j'avais à dire; il s'agit d'une simple question de 
gueur financière », s'il m'est permis de rappeler les propres 


Li … . . 
tenues de M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'en 
1 d'ailleurs ainsi aux arguments développés däns mon 
rapport. 


M. Ya Doumbia. Je deinande la parola. 
M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia contre l'amen- 


deruent. 


M. Ya Doumbia. Mesdames, mesgieurs, je vous demande de 
repousser l'amendement présenté par M. Chiarasini, au nom de 
la commission des affaires financères; en effet, cet amende- 
ment, au lieu d'apporter effectivement de la «rigueur finan- 
are », comme le dit M. Chiarasini, entraine plutôt une res- 
tichion financière dans les atiributions de l'assemblée 
territoriale et surtout dans le déveioppement de Ja mise en 
valeur économique du pays. 

Je me permels de rappeler à l’Assemblée que le ff juil- 
let 1933 le Parlement avait voté une loi donnant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement; Je Inême mois nous avons eu ci 
à rejeter une proposition déposée par notre collègue M. Anto- 
nini tendant à reprendre la question pur le biais et à faire 
accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux pour légiférer 
en ce qui concerne !e régime financier outre-mer. J'ai eu 
l'occasion devant cette Assemblée de démontrer la nocivité des 
prescriptions qui nous étaient soumises. Une commission spé- 
ciale élait déjà saisie et celle-ci avait pour but de reprendre par 
la bande le pouvoir des assemblées locales en ce qui concerne 
précisément Fe budget, les impots, le Fides, 

J'ai combattu à l'époque, et l'Assemblée m'a suivi, la propo- 
sition de M. Antonini. Je constate aujourd'hui que M. le presi- 
dent de la commission des affaires financières, S'il n'a mr 
repris intégralement les termes de sa proposition, les à fail 
admettre par sa commission en ce qui concerne les emprunts. 

Ur, dire qu'un territoire qui n'arrive pas à se libérer inté- 
cralement d'un emprunt intérieur, ne peut avoir la possibilité 
d'en obtenir d'autres, c'est précisément hypothéquer l'écono- 
mie de ce pays au point de Vue financier et arrèter son déve- 
loppement économique. 

le voudrais donner un exemple: supposons que le Togo fasse 
un emprunt de 5 milliards de frames C. F. A., amortlissable en 
trois ans. S'il ne lui reste alors qu'un million de francs C.F.A. 
à rembourser, le Togo ne pourra pas obtenir un autre emprunt 
sans l'accord du Gouvernement, sous forme de décret €! après 
avis du conseil d'Etat, 

Pour un million de francs sur un emprunt de cinq milliards 
— et le texte de loi est formel — non remboursé à une date 
donnée, alors qu'il pourrait l'être peut-être dans le mois sui- 
vant, le pays se trouverait empêché de contracter un nouvel 
emprunt. 

lelle est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée 
de ne pas suivre M. Chiarasini et Ja commission des affaires 
financières et de rejeter purement et simplement cet amende- 
ment qui, je le répète, n'est pas d'intérêt financier mais peut, 
au contraire, constituer un frein à l'évolution économique du 
pays. 

Je suis d'accord avec les membres de la commission des 
affaires financières pour dire qu'outre-mer, nous devons veil- 
ler à ce que nos représentants aux assemblées territoriales 
aiwnt une haute idée de leur rôle, eurtout au point de vue de 
l. gestion financière du pays qu'ils représentent. Je suis per- 
suadé que les membres de lassemblée territoriale du Togo, 
Jorsqu'ils auront à contracter des emprunts pour la mise en 
valeur de leur pays auront à cœur, puisqu'ils ont pris des 
engagements, de Jes tenir afin que le pays ne soit pas ohbéré 
à l'avenir, parce qu'il n'aura pu payer les emprunts anté- 
rieurs, 

Mes chers colègues, je vous demande de rejeter purement 
et simplement l'amendement de M. Chiarasmi. 


M. le président. Quei eért l'avis de Ja commission ?.. 
M. le rapporteur. La commission de politique générale s'est 


bien gardée d’'empiéter sur le terrain réservé à la commission 
des affaires financières. 


M. Rosenfeld. C'est un exemple que la commission des affaires 
financières devrait bien suivre! (Suurires.) 


M. le rapporteur. Elle à e<timé tout de mème qu'il n°v avait 
pas lieu de priver le territoire de toute aide qui Jui serait 
eventuellement offerte, en dépit du fait qu'il ne serait pas 
complètement libéré d'emprunts ou engagements antérieurs. 

Au demeurant, il n'a été trouvé trace d'aucune disposition 
semblable dans la réglementation en vigueur tant dans la 
Hctropole qu'outre-mer. 

C'est pour celte raison que la commission de politique géné- 
rale Vous demande de repousser l'amendement de M. Chiarasini. 











M. le président. Je vais mettre aux 
senté par M. je rapporteur pour av:s 


M. Rosenfeld. Nu: demandons un <41 

M. Antonini. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La paro'e est à M. Antonini. 

M. Antonini. Me-s eur, je 


voulais pas intervenir, notre 


rapporteur M. Chiarasini ayant développé tous les arguments 
mutant en faveu: de l'a ceptalio le l'amendement de pose par 
la Commission des affaires financières, 

Mais, mon ami M. Ya Dourmina reprenant cetle vh ilie que- 


re le qui lure di pl que | ques annees ] hendrais \reet 


= 
ser que ce n'est nullement un texte que M. Antonim, president 
de la commission des affaires financières, a voulu faire ad piter 


par ladite commission, dont M. Ya Doumbhia fait partie, D'ail 
leurs il a assez de volonti il le montre à chaque instant — 
pour se défendre itre celle qu'aurait je président d'imposer 
ses propositions, Mais la commission des affaires financières 


s est simplement bhornée à reprendre le projet de loi gouverne- 
mental, Ce n'est pas la commission des affaires financières qui 
l'a inventé, I figure dans le texte du rapport de M. Char'es 
Gros où M, Ya Doumb'a peut le trouver. 


M. le rapporteur. Le projet gouvernemental n'est pas toujours 


une référence, 


M. Antonini. Mon her am nous avons pris Combe base de 
discussion le projet gouvernemental. Je n'ai pas dit que c'était 
un bon où un mauva exemple I m'est arrivé hier de dire, 
faisant allusion an nombre considérable des ministres dun Gou- 
vernerment francais, que ce n'était pas toujours un bon exemple 
à suivre, Et vous me rendrez, j'espère, cet hommage, que je ne 
suis pas un défenseur attitré de tous les gouvernements 

Cela dit, je reviendrai maintenant au fond de la question. On 
nous a dit: mais votre texte, au lieu d'être un texte de rigueur 
financière et budgétaire, apporte, au contraire, un frein au déve- 
loppement économique des territoires 


Si l'on veut que, pour accélérer le développement écono- 
mique des territoires d'outre-mer, 1} soit fait appel à chaque 
instant au crédit public et que léveloppement ne soit dû qu'à 
des emprunts répétés, je veux bien, Mais les emprunts, 11 faut 
les rermmbour<ei L s pre teurs prête nt pas à fonds pet lu . un 
jour ou l’autre, 1ls exigent lc emboursement des dettes econ- 
tractées, Je crois me souvenir qu'un d irguments dévelap- 
pes à l1 commission de poitique generale loi sque notre 21nèn- 


dement a été examiné, à été celn : apres tout, même si p'u- 
sieurs emprunts Sont conltractés, que risquent les préteurs ? 
Leurs créances sont toujours remboursée Je fais appel aux 
juristes pour répondre, encore que cela soit accessible à tous: 
plus il y a de créances, donc de créanciers, moins les rembour- 
sements sont importants, 

M. Ya Douminia a fait également allnsion À la sagesse des 
conseillers territoriaux, et nous en convenons avec Jui, mais 
on ne prend jamais trop de précautions car 11 arrive souvent 


que, maigré elles, les assemblées territoriales se trouvent dans 


une situation financicre difficile et la première idée qui leur 


vient à l'esprit est de s'adresser à l'Etat pour un emprunt. El 
l'Etat accorde non pas 5 milliards, le chiffre donn par notre 
collègue est hypothétique — car il n'est pas question, pour 
l'Etat. d'accorder une somme de 5 milliards mène à la grande 
Côte d'Ivoire et à fortiori an pelit Togo mais enfin l'Etat 
accorde une avance d'une certaine importance, Parfois ce crédit 
ne suffit pis pour les be Mis lu terril re on ve it a! WS Coli- 
tracter un deuxième emprunt. S'afressera-t-oa de nouveau à 
J'Etat ou à certains organismes financiers qui, eux, exigeront 


des garanties réelles ? Môme si sur un emprunt inimagimah:e de 
cinq milliards, it ne reste plus qu'un million à rembourser, pour- 
quoi eraignez-vons, Je jour où vous demanderez même au ron- 
seil d'Etat par voie de décret l'autorisation de contracter un 
nouvel emprunt, ai vous avez fait preuve d'une bonne gestion 
financiere, si Vous avez amor! 





li une dette de 4 milliards %#%#% mil- 
lions dans les délais prescrits, que la tutelie administrative ou 
gouvernementale vous le refuse ? 

Par contre, si Mmavant pas remboursé ce fameux emprunt 
inimaginable de 3 milliards, vous voulez en contracter un nou- 
veau, 11 est certain que le créancier des 5 milliards qui à tout 
de même droit de regard sur votre gestion dira: Pardon avant 
de vous autoriser à contracter ce nouvel emprunt qui pourrait 


mettre en péril ma créance d'aujourd'hui, je tiens à étre 
consuité et, selon les garanties, selon les propositions que vous 
lui ferez je verrai s'il v a lieu ou non d'accorder ce nouvel 
emprunt. 

C'est dans ces condili ns que Je ne 0) pour ma part, iucun 


danger réel pour les assemblées territoriales qui seront pré- 
occupées de bonne gestion financière et budgétaire, Tous les 
representants des territoires qui sont ici seront, je crois, de 


Inon AVIS car tous ont |] ouCi de : equibre budgétaire de 
leur territoire. Je ne vois pas en quoi cet amendement portera 
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préjudice au développement économique des territoires, Au 
contraire, ceux qui ont le souer d'une bonne gestion finanricre 
devraient être tous d'accord sur cette proposiion. 


l 


M. le président. J: vais mellie aux voix l'amendement de 
M, Chiarasini, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin pri ntée pat M. Rio-en- 
feld au nom du groupe socialiste 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. 


« pouille re nt.) 


WW. Les sareélares en opèrent le 


M. le président, Voici le résuitat du dépouillement du scrutin 


CT OO 1e SRE TP NT 161 
Majorité HDAOIOE ei à codééédedass sise sl 
Pour l'adoption ……........ “NY 
ns des réroot eux: 72 
L'Assemblée de l'Union francaise a idopté, 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 28 ainsi modifié. 
(L'article 28. ainsi modifie, IS AUX Loir, est € loplté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 28 bus: 

« Art. 28 bis — L'assemblée a je contrûe des recettes de 
l'agence des timbres en ce qui concerne la vente des timbres 
émis pour le compte du territoire, » 

Personne ne demande la pal Ne Tr. 

Je mets aux voix l'article 2S bis. 

(L'article 28 Dis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 29: 

« Art, 29, — Le budget du territoire, établi annuellement, 
groupe l'ensemble des dépenses et des recettes du territoire, 

« Le projet de budget du territoire est préparé par le com- 
missaire de la République et soumis à l'assemblée dans les 
conditions fixées à Particle 10 de la présente loi, « 

« Le budget est désaibéré par l'assemblée et rendu exécutoire 
par arrêté du commissaire de Ja République en conseil de gou- 
vernement, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix larlicle 29, 
est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 30: 

« Art. 30, Les recettes et dépenses du budget sont répar- 
es en chapitres selon une nomenclature déterminée par le 
commissaire de Ja République en conseil de gouvernement. 

« Chaque chapitre du budget doit faire Fobjet d'une délibé- 
tation parüculicre 

« Cet examen athevé, l'ensemble du budget est soumis à 
l'approbation de l'assemblée qui se prononce, S'il y a lieu, sur 
les mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et 
des dépenses, comple lenu des dispositions de l'articie 40 ei- 
ü pres. 

« L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contri- 
butions et redevances délibérés par Fassemblée, incombe au 
conseil de gouvernement, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux au 
nom de Ja Commission de la législation, tendant, à larticle 30, 
à rédiger comme suit les deux premiers alinéas: 

« Les recettes et dépenses du budget sont réparties en cha- 
pitres et en articles selon une nomenclature déterminée par le 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire 
l'objet d'une délibération particulière, » 

Le reste de l'article sans changement. 

La parole est à M. Pialoux. 


(L'aticle 29, mis aux voit 


M. Pialoux, rapporteur de La commission de la législation 
de La justice, des affaires administratives et domaniales, 
saisie pour avis, Messieurs, l'amendement que je propose au 
nom de la commission de la légis!'ation est double: à) la com- 
mission de législation estime qu'une organisation administra- 
live gagne en clarté lorsque des règles générales aussi unifor- 
mes que possible fixent le cadre des buigets Iocaux ou régio- 
naux; elle vous propise done de reprendre l'alinéa premier 
du projet du Gouvernement. 

Dans son projet, article 30, le Gouvernement disait ceci: « Les 
recettes et dépenses du budget sont réparties en chapitres selon 
une nomenclature déterminée, par le ministre de la France 
d'outre-mer », c'est-à-dire qu'il réserve au ministre de ja 
France d'outre-mer de fixer le cadre du budget, de sorte que 
les budgets de tous les territoires d'outre-mer pourront être 
comparés l'un à l'autre, comparés au budget de la métropole, 
Autrement dit, il y aura un cadre rigide qui permettra d'assu- 
rer une présentation claire, 








C'est là la tendance de la législation moderne, et nous vovons 
que mème les sociétés privées sont astreintes maintenant à 
une réglementation pour que les bilans puissent se lire facile. 
ment. 

Le deuxième objet est de préciser que le budget doit être 
discuté et délibéré article par article, tandis que la commission 
de politique générale à admis que « chaque chapitre du budget 
doit faire lobjet d'une délibération particulière », 

Ce n'est, je crois, qu'une omission, car il me semb!e que Ja 
commission de politique générale acceptait que chaque article 
soit discuté et arrêté par une délibération particuliére comme 
cela se pratique ailleurs, 

I faudra plus tard examiner si, une fois le budget voté, ii 
pourra y avoir mutation d'article à article, Actuellement je 
vous demande simplement de moditier le deuxième paragraphe 
de l'article 30 en indiquant que chaque chapitre et chaque arti- 
cle du budget doit faire l'objet d'une délibération particulière, 

Jelles sont les observations que j'avais à formuler, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. [a commission de politique générale est 
entierement d'accor} avee la commission de la législation pour 
l'insertion du terme « artiele » dans le projet, 

La commission avait effectivement voté le texte tel que le 
propose M. Pialoux et c'est par suite d'une erreur matérielle 
que vous ne le retrouvez pas aujourd'hui, 

En ce qui concerne le second pont de l'amendement de Ja 
commission de la législation, la commission de politique géné- 
rale à pensé que, dans l'économie générale du projet, il 
convient de laisser au territoire du Togo une certaine autono- 
mie financière comme en d'autres mati:res, Je reconnais cepen- 
dant lincompétence de la commission de politique génerale 
sur ce point et Jaisse l'Assemblé juge de la décision à prendre. 


M. le président. Il serait bon, dans ces conditions, de pro- 
céder au vote par division, (Assentiment.\ 

Je vais mettre aux voix par division cet amendement, 

Quelqu'un demande-tl la parole pour expliquer son vole ?.., 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M Rosenfeld pour expliquer 


son 1otle, 


M. Rosenfeld, Après les explications de M. Sharles-Cros con- 
cernant les mots « et en articles », j'accepte volontiers cette 
partie de l'amendement de M. Piaioux: toutefois je rejette 
l'expression « par le ministre de la France d'outre-mer ». Cette 
idée de centralisation me choque toujours beaucoup; je suis 
partisan de donner les plus larges pouvoirs à l'assemblée terri- 
toriaie mais en méme temps des pouvoirs étendus au gouver- 
neur et par conséquent au commissaire de la République. 

U faut donner au commissaire de la République qui, au Togo, 
n'est pas seulement le gouverneur mais aussi le représentant 
de la souveraineté française, une plus grande liberté, un pou- 
voir plus indépendant à l'égard de Paris. 

C'est pourquoi, tout en acceptant la première partie de 
l'amendement de M. Pialoux, je demande le vote par division 
et la suppression des mots « par le ministre de la France 
d'outre-mer », afin que demeurent les termes qui étaient dans 
l'article 30: « par le commissaire de la République en conseil de 
gouvernement ». 

Sur ja facon de voter, si vous me permettez une suggestion, 
le plus simp'e serait de voter d'abord, en adjonction au pre- 
mier et au second alinéa de l’article 30, les mots « et en arti- 
cles » qui viennent après les mots « en chapitres ». Ensuite, 
on pourrait voter sur l'amendement de M, Pialoux qui consiste 
à remplacer les mots « par le commissaire de la République en 
conseil de gouvernement » par les termes « par le ministre de 
la France d'outre-mer ». 


M. le rapporteur. Ce serait le plus simple. 


M. le président. Je mets aux voix chape era des mots « et 
en articles » à la suite des mots « en € + » dans le pre- 
mier alinéa de l'article 30, et l’adjonetion des mots « et chaque 
article » à la suite des mots « chaque chapitre » dans le 
deuxième alinéa de Farlicle 30. 

(La modification, mise aux voir, est adoptée.) 

M. Antonini, 2résident de la commission des affaires [inan- 
cières, Saisie pour avis. Je demande la parole. 

M. le président, Ia parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Messieurs, je ne voudrais pas chercher une 
querelle de préséance à la commission de la légis'ation, mais je 


me permets de rappeler à l'Assemb'ée — je m'en excuse aupres 
de la présidence — qu'il y a également un amendement, &nie- 


rieur à celui de M. Pialoux, déposé rar la commission des affai- 
res financicres sur le même problème, 
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M. le président, Je me permets de faire remarquer à M. le 
dent de la commission des affaires financières que l'amen- 
ment dont nous diseutons porte les mots « et en articles » 
ï ne figurent pas dans son amendement, ce qui donne la 
morité au texte de M. Pialoux. 
J'ai été en effet saisi d'un amendement présenté par M. Chia- 
rasini, ainsi libellé : et 
Rédiger comme suit l'alinéa 1%: 
Les receltes et dépenses du budget sont réparties en cha. 
jitres selon une nomenclature déterminée par le ministre de Ia 
Jrance d'outre-mer ». 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Je ne cherche pas de querelle de préséance 
puisque j'avais suggéré à la commission de la législation la 

lification de l'artiele en question. 

Je demande done simplement la jonction des deux amende- 
ts puisqu'ils ont le mème objet: faire établir le budget 

ivant une nomenclature établie par le ministre de Ja Fran 
utre-mer et non par le commissaire de la Republique, Aïnsi 
sais pouvoir donner une réponse à M. Rosenfeld. 

Vous sommes d'accord pour une déconcentration dans loutre- 


1 


mer et une augmentation des pouvoirs aussi bien de ;'assem- 
territoriale que des chefs de territoire. Mais n'oublions pas 
ü le Togo qui est sous tutelle française est en mème temps 


administration francaise, Le budget doit être soumis éga- 
ment à l'approbation du ministre de Ja France d'ontre-mer, 
Vous avons établi en France et dans tous les terriloires d'outre- 
er une nomenclature générale des budgets et il n'y à pas 
de raison que le budget du territoire du Togo échappe à Ja 
cle commune, Dans ces conditions, je demanderai à M. Rosen- 
li de se rallier à notre amendement comimun et d'admettre 
que ce qui est valable pour tous les territoires sous administra- 
tion francaise, l’est également pour le Togo, 


M. Posenfeid. Je demande la pa \'e. 
M, le président. La parole et à M. 


il \ te, 

M. Rosenfe!'d. Je comprends parfaitement que le commissaire 
de la République n'inventera pas une nouvelle méthode et qu'il 
prendra Ja formule que lui enverra le ministre, Cependant, J'at- 
e votre attention sur le point suivant: le Togo est un terri- 
Loire associé ; NOUS N'aVONS pas UN LOUVErNEUT nas UN COMINIS- 
sure de Ja République. Au Cameroun nous avons même un 
haut commissaire. Cela provient d'un statut juridique interna- 
tional spécial, 

Je voudrais done que le commissaire qui représente la sou- 

inelé française dans ur terriloire qui n'est pas français, 

us sous tutelle française, soit pourvu de pouvoirs plus éten- 
dus et puisse parler avec plus d'autorité à l'assemblée territo- 
liale, même s'il reçoit les directives — ce qui est inévilahile — 
du ministre, I faut qu'il puisse lui-même prendre une décision 
en face de cette assemblée. 

M, le président. La parole est à M. Mama. 

M. Mama. Je me rallie entièrement au point de vue de 
M. Rosenfeld, J'aurais voulu que l'assemblée et le conseil de 

uvernement soient pourvus de pouvoirs effeclifs et que Île 
comtnissaire de la République puisse prendre quelques initia- 
tüves tout en s'inspirant, Cvidermment, des instructions venant 
du ministère, 


M. le président. La parole est à M. Chiarasini. 


M. le rapporteur de la commission des affaires finan- 
cieres, saisie pour avis. L'ne nomenclature tvpe a été imposée 
pour l'établissement du budget des territoires d'outre-mer, il y 
a trois ans à peine. Cette mesure à causé une certaine pertur- 
bation. Les assemblées et les services financiers y sont main- 


tenant habitués. Pourquoi vouloir instaurer autre chose ? 
M. Cazelles, Je demande la parole. 
M. le président. La parole #st à M. Cazelles. 


M. Cazelles. La commission des affaires financières a discuté 
de ce problème; comme vient de le rappeler son rapporteur 
M. Chiarasini, il y a en effet, depuis deux ou trois ans, une 
nouvelle formule qui crée l'unité de réglementation dans l'éta- 
blissement du budget. Mais dans quel but est-elle faite ? Pour 
faciliter un contrôle des pouvoirs publics métropolitains sur les 
budgets Jr la préoccupation dominante qui nous anime, nous, 
cest justement de faire disparaitre, au Togo, d'une facon pro- 
gressive, ni immédiate ni brutale, ce contrôle métropolitain. En 
ce qui nous concerne nous préférons done maintenir le texte 
de la commission de politique générale, qui correspond à notre 
clat d'esprit 

C'est la raison pour laquelle je m'étais opposé devant la com- 
Inission des affaires financières à l'amendement de M. Chiara- 
sit et je reprends ici la même position. 

M. le président. La paro! 


Rosenfeld pour expliquer 


le est à Mme Lefaucheux, 





Mme Lefaucheux. Ce n'est pas du tout pour ET 3 
que M. Cazelles que nous nous en tiendrons 1 lexle dt à 
commission de politique générale, Je crois que introôle pour. 
rait être établi, avec, peut-être moins de facilité mais la mème 
efficacité cependant, par le gouvernement central, s'il le dést- 
rait, 

Nous suivrons simplement M. ?}I Mau | qu'il 
estime que c'est donner plu l'autorité au (HUE e de la 
République que de lui laisser déterminer Fétablissement de son 
budget selon les res es qu IF era ju méme el nous 1! 
voyons pas qu'il faille attacher une Wmportan tri rande à 
cet article 


M. le président de la commission des affaires financières, 


saisie pour avis. Je ne puis pas laisser passer le ne dirai 
pas cerlaines héresies mais certaines erreu IL 1 igit 
pis «lt l'établis ecrment d il h ie 

M. Cazelles, [à smenclatut 


Mme Lefaucheux, (lui, là nom 


M. le président de la commission des affaires financières, 


saisie pour avis. Je jnexcuse nas nfond Je 1 , 
lé « idre et le cont ui Il n'est (EX 1 [e 
s mplem ut du cat M. Cazelli Cspore 1 l 
Togo une autonomie progressive — J'entends bi ( , 
nous allons l'accorder, d'artleun i lun es territoires d'outres 
ne! Li logo mn bénéficiera pas seu 1 tit TELL "1 [ 

Mais, pour le moment e le répel iux term dl ( 
dé tutelle e est nou jui avoi | hninist lion lu To l 
budget du Togo est nis à ppt t in tes | L 
France d'outre-mer, Ce ministere a établi, comm | i 
imetl poire, i l'i stigal l du Parle [l i 
comme 1 à été fait t code unique di plabilité 

po tuellement | | | | 
nos collegu industriels, pour t 

Je ne Vois pas pourquoi, da | | ( | ; 
échapperait à la regle générale, Ci est ] ! \ 
j'autonomie finan I lu Tog que d i 
le cadre général des ter il { 

M. Cazelles. Nous ne procédons pas du m { prit 

M. le président. Personne ne demande } la pa 

Je mets aux Voix l'amendement commun de Ta ll de 
la lég lion et de la th] fi l Tai til ler i 
l al li (): 

(F Us Sal d'un lemandi [E it pote { ] M. Pia- 
Joux, au non de la cormmm n di legistal 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont 7? l WW rélait ni { 
le dépouillement 

M. le président. \ le résultat l 1 
serutur 

MODES, des VOLANES, soc 170 
CU DR PP Sy 
Pour ]} idoptie écris osssse AL 
SR ) 

L'Assemblée de l'Union francçui \ adopte 

M. le président, Je mets aux voix l'art dan lle 
édacuon. J'en donne lectur 

« Les recettes et dépenses du budset nat réparti ha. 
pires et en articles selon une nomenclature détermine par le 


m'imstre de la France d'outre-mer, 
« Chaoue chapitre et chaque article du 
l'objet d'une délibération particulière 
Let examen achevé 


Ù, 
l'approbation de l'assemblée qui se pronon 


l'ensemble du bude 


les mesures à prendre pour assurer l'équilibre de recette et 


des dépense s, 
C1- ipre x 


« L'évalualon du rendement futur des imp 
délibérés par 1 mi 


butions et redevances 


conseil de gouvernement, » 


(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir. « 

M. le président, Je donne lecture de l'aati 

« Art. 31 — Le budget ne peut être modifié 
cice que selon la procédure fixée pour son ét 


« Tout virement de crédit de chapitre à 
autorisé par l'assemblée. 
En cas d'urgence et en dehors de essiol 
des virements de crédits d'article à article, d 


méme chapitre, peuvent cependant être opérés 


ne Ge la Commission permanente visée à l'art 


Qu Cofhinissalre 
ment ces 
| 1 ermblce i nt pl } hai 


irrêtés doiver vitre ot l 


compli tenu des spositions 


République pi er 114 


1) FE XCTe 

iblissement 

hapitre hunt etre 
de ] 

ins Île cor l'un 
ur avis confor- 


Fe > par arrcios 
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« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de recltier les erreurs d'évaluations et de parer aux 
insuffisances de crédits que des événements postémeuts à l’ou- 
verture de l'exercice ont révélées, où d'acquitter des dépenses 
que des circonstances imprévisibles lors de Fétablissement du 
budget primitif ont ultérieurement rendu nécessaires; sauf 
nécessité grave, elles ne sauraient comporter l'extension des 
services existants où la moditication des dépenses de programme 
des budget: 

lout accroissement du volume des dépenses arrèlé au bud- 
get primitif, doit faire l'objet de Fins à et de Ja création 
effective des recettes suflisantes pour le gager. » 

Personne ne demande li parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 51. 

L'article M, mus aur voir, est adopté.) 


4e 


M. le président. Je donne lecture de l'article 

« Art, 42, — Le budget comprend en recettes: 

« Les produits du domaine du territoire ; 

« Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres 
débiteurs ; 

les fond de CONCOUrS, 

« Les dons et legs; 

« Le produit de tous les impôts, taxes et contributions perçus 
à quelque titre que ce soit sur le territoire, à l'exception de 
ceux perçus au profit des autres collectivités locales, des cham- 
bres de commerce, d'industrie où d'agriculture; 

« Les produits divers, » 

l'ersonne ne demande la parobe ous 

Je mets aux voix l'article 32. 


(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'art cle 93: 

« Art, 33. L'Assemblée délibère sur le mode d'assiette, les 
règles de perception et le taux des impôts, taxes, contributions 
et redevances de toute nature à percevoir au profit du terri- 
toire et des chambres de commerce, d'industrie ou d'agricul- 


lure 
« Elle fixe le maximum des centimes additionnels À ces 


impots, taxes et contributions pouvant être perçus au prolit des 
circonscriptions  adininistratives dotées dé la personnalité 


morale, des comimfnes çet des chambres de commerce, d'in- 
dustrie où d'agriculture. 

« Elle délibère également sur le mode d'assiette, les règles 
de perception et le maximum des taux des impôts et taxes 


devant être perçeus au profit des circonscriptions dotées de Ja 
personnalité inorale visées au titre IV de Ja présente loi. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Chiarasini, 
au nom de la commission des affaires financières, qui tend à 
reprendre le texte de l'article 33 du projet de loi gouverne- 
hntal, ainsi hheilé: 

« L'Assemblée délibère sur le mode d'assiette, les règles de 
perception et le aux des impôts, taxes, contributions et rede- 
\ances de toute nature à percevoir au profit du territoire. 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces 
inipols, taxes et contributions pouvant être perçus au profit 
des autres collectivités locales et des chambres de commerce, 
d'industrie onu d'agriculture. 

« Elle délibere également sur le mode d'assiette, les règles 
de perception et le maximum des taux des impôts et taxes 
devant être percus au profit des circonscriptions dotées de la 
personnalité morale visées au titre IV de la présente loi. » 

Quel est Favis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Chiarasini, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. L'arlicle 33 se trouve donc adopté dans cette 
houvelle rédaction. 

Je donne lecture de l'article 34: 

« Art, 54, — Les délibérations de l'assemblée sur les matières 
énumérées à Particle 33 ci-dessus sont rendues exécutoires par 
sirèté du commissaire de la République pris en conseil de 
gouvernement si elles ont fait l'objet d'une décision d'appro- 
balion du ministre de la France d'outre-mer, Dans le cas con- 
taire, elles ne deviennent définitives et ne peuvent être ren- 
dues exéculoires que si leur annulation n'a pas été prononcée 
en tout ou partie par décret en conseil d'Etat dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la dale d'enregistrement de la déli- 
hération au ministère de la France d'outre-mer. Cette date est 
rolifiée, sans délai, di l'intermédiaire du commissaire de la 
République, au président de l'assemblée et au président de 


commission permanente, 

« Si le ministre de la France d'outre-mer estime, après avis 
du conseil d'Etat, qu'un complément d'information est néces- 
saire ou que la délibération peut être rendue exécutoire si 





certaines modifications y sont apportées, il en fait part d'ur. 
gence, par l'intermédiaire du commissaire de la Républiqu 
au président de l'assemblée et au président de la commission 
permanente, Cette notification interrompt le délai de quatre. 
vingt-dix jours dans lequel l'annulation de la délibération 
aurait dû étre prononcée. 

« Si l'assemblée, appelée à se prononcer à nouveau, adopte 
les modificalions proposées, sa délibération devient définitie 
et elle est rendue immédiatement exécutoire par arrété du 
commissaire de Ja République, pris en conseil de gouverne. 
ment. Dans le cas contraire, la nouvelle délibération reste sou- 
mise aux méimes conditions d'approbation où d'annulation q 
la délibération primitive, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 34. 

(L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 


L'Assemblée adopte ensuile, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit: 


on 


M. le président. « Art, 5, — La perceplion des impor:, 
taxes, contributions et redevances de toute nature, se fait 
sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs ju<- 
qu'à la publication des arrèlés du commissaire de la Répuhli- 
que, rendant exéculoires les délibérations devenues définit 
ves dans les formes et délais prévus à l'article précédent, 

« Les délais prévus audit arlicle sont des délais francs. » — 
(Adopté.) 

« Art, 96, — Les délibérations prises par l'assemblée, en 
matière d'impôts directs, de contributions où taxes assimilée: 
sont applicables à partir du 1% janvier de l'exercice suivant 
même si elles ne peuvent ètre rendues exécutoires avant cetle 
d ile, n — (Adoplté.) 

« Art, 37, — L'initiative des dépenses appartient concurrem- 
ment au cormimissaire de Ja République et aux membres de 
l'assemblée. 

« Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune 
suppression où diminution de recettes, ne peut étre retenue 
si elle ne trouve pas Sa contrepartie dans les recettes pre- 
vues où si elle n'est «accompagnée de relèvements de tax 
de créalions de taxes où d'économies de même importance. 

« Il ne peut étre procédé à aucune création d'emploi qui 
ne serait point prévue au budget de l'exercice en cours, 

« Toute délibération prise contrairement aux dispositions 
ci-dessus est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcce 
par décret en conseil d'Etat. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 38: 

« Art. 58. — Le budget doit pourvoir par priorité: 

ù 1° A l'acquiticment des dettes exigibles ét à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs ; 

« 2° Aux contributions dues par le territoire à la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer et aux caisses locales de 
retraites des fonctionnaires ; 

« 3° Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au 
maintien de la sécurité intérieure, à l'exception de celles pli- 
cées à la charge du budget de l'Etat par une disposition Kgi-- 
Jative : 

« 4° Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figu- 
rant au tableau d'effectifs établi dès promulgation de la prc- 
sente loi, pour chaque cadre, par le commissaire de la Répu- 
blique en conseil de gouvernement et approuvé par lasseni- 
blée, Toute modification ultérieure À ce tableau devra, si elle 
doit entrainer des dépenses supplémentaires, être approuvce 
par l'assemblée, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de la législation, et tendant à remplacer 
le {+7 alinéa par les deux alinéas ci-après: 

« Les dépenses inscrites au budget du territoire sont divisées 
en dépenses obligatoires et en dépenses facuMatives. 

« Les dépenses obligatoires se rapportent: » 

Le reste de l'article sans changement, 

La parole est à M. Paloux. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Lai commission de la législation vous demardi 
d'adopter un texte clair et qui corresponde aux réalités. 

Le décret du 25 octobre 1946 était ainsi concu: « Les dépenses 
inscrites au budgét du territoire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives. » Suivait l’énuméra 
lion des dépenses obligatoires, Le Gouvernænent, dans son 
article 38, a remplacé cette formule par celle-ci: « :e budget 
doit pourvoir par priorité. », C’est ce texte: que la commiss'on 
de polilique générale vous propose d'adopter. 

A la commission de la législation, nous avons estimé que ce 
dernier texte était un texte de fausse pudeur qui tend simple- 
ment, non pas à changer les choses mais les dénominations 
habituelles. Nous e<timons qu'un texte qui a créé des dépenses 
obligatoires ne doit pas précisément contenir des dispositions 
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qui paraissent ignorer ces dépenses obligatoires. Nous avons 
voté. il n'y à pas bien longtemps, l'article qui prévoit un 


traitement obligatoire au profit des membres du conseil de 
uvernement. C'est bien là une dépense obligatoire, La ques- 
n s'est posée, d’ailleurs, de savoir si l'assemblée territoriale 
avait scnser ou non cette indemnité, et l’Assemblée a voté 
\bligation. 

Nous avons done créé dans ce texte un cas de dépenses 
hligatoires. Nous estimons que dans l'article 38 doit être faite 


mt pe pa 


( . . 
cette distinction traditionnelle, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'est pas compétente, je 
le répète, dans des problèmes comme ceux-ci. Elle ne serait 
pas loin de partager l'opinion de M. Pialoux. C’est, du moins, 
mon sentiment personnel, Si la commission ne s'est pas pro- 
noncée d’une manière plus nette, c'est parce qu'il s'agissait 


d'un domaine qui n'est pas le sien propre, et qu'elle a voulu 
suivre le Gouvernement — une fois n'est pas coutume. Je 
reconnais qu'il y a, dans le texte gouvernemental, une façon 
detournée de dire la même chose sous une autre forme. 

Que seront les dépenses prioritaires ? 11 faut bien le dire, 
seront des dépenses obligatoires. Nous aurions aimé deman- 
er au Gouvernement — et nous regrettons qu'il ne soit pas 
\ pour nous l'expliquer — … 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Nous sarumes tout à fait d'accord avec vous à 
ce sujet. 

M. le rapporteur. dans quel esprit ce texte avait été éla- 
boré. Peut-être y a-t-il dans l'énumération des dépenses un 
ordre prioritaire, et, dans la limite des crédits disponibles, 
faut-il d'abord pourvoir à l’acquittement des dettes, puis, s'il 
reste des crédits, aux contributions dues par le territoire, 
ensuite aux dépenses afférentes au service administratif, etc. ? 

C'est, à mon sens, la seule raison. Je pense ne pas trahir Ja 
pensée de la commission en disant qu'il serait plus courageux 
pour l’Assemblée de l'Union française d'employer les vrais mots 
et de dire qu'il s’agit de dépenses obligatoires. (Très bien! Très 
Lie n ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Pia- 
loux, accepté par la commission. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Boiteau et les membres du groupe communiste tendant, à 
l'article 38, à supprimer les paragraphes 3° et 4°. 

La parole est à Mlle Lafon pour soutenir l'amendement, 

Mile Lafon. Le groupe communiste a toujours soutenu que 
es assemblées territoriaks devaient voter librement le budget 
lu territoire. C’est pourquoi nous nous refusons à voter les 
roisième et quatrième paragraphes car il s'agit là de dépenses 
bligatoires que l’on inflige à l'assemblée territoriale du Togo. 

Sur cet amendement je demande un scrutin. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je voudrais justifier le maintien du texte du 
Gouvernement lequel, vous le remarquerez d'ailleurs, a été 
modifié dans le paragraphe 4°. 

De quoi s'agit-il ? De pourvoir aux dépenses afférentes aux 
services administratifs et à la sécurité mais l'accord de tutelle 
ious fait obligation d'assurer le bon fonctionnement de l'admi- 
histration du Togo et aussi sa sécurité. Je n'insiste pas et 
je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Boiteau. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Boileau, repoussé par 
la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serulin présentée par 
Mile Lafon au nom du groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


si = = 
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Hoshre. dés MONANIS....scécoccsosicosvse 108 
Majorité absolue............esesoseos.o... 99 


l'our l'adoption..........,. 28 
NPA cross PI 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 3S moditié. 

(L'article 38 modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Sur l'article 39 qui avait été disjoint par 
l1 commission de politique générale, je suis saisi de deux amen- 
dements, l'un présenté par M. Chiarasini, au nom de la com- 
Mission des affaires financières, l'autre par M. Pialoux, au nom 








de la commission de la législation. Ces deux amendements 
se présentant sous une forme à peu près identique, je deman- 
derri à M. Pialoux s'il consentirait à se rallier à l'amendement 
de M. Chiarasini, qui a la priorité de dépôt. 

M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. J'y consens bien volontiers, monsieur le président, 


M. le président, Je -uis done saisi d'un amendement de 
M. Chiarasini, qui tend à reprendre les dispositions de l'artie 
cie 40 du décret du 25 oftohbre 1946 ainsi libellé : 

« Si les dépenses obligatoires ont été omises ou si le chef 
du territoire en conseil estime que les allocations portées pour 
une ou pAusieurs de ces dépenses sont ins ifftisantes, le cl 


du territoire en conseil peut y pourvoir provi 
à l’aide du fonds des dépe ses diverses et imprévues, soit à 
moôven d'une imputation sur les fonds libres, Il en avise 
pe de l'assemblée, en réfère d'urgence au ministre de 
a France d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit nécessaire est 
inscrit d'office au budget par décret en conseil d'Etat, publié 
au Journal officiel et promuigué dans le territoire 

« Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office 
comme il est dit ci-dessus et, à défaut, au moven d'une majo- 
ration de taxes fixées par le décret d'inscription d'oftice 

La paroie est à M. Antonini pour soutenir cet amendement, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Cet amendement tend à rétablir sous forme 
d'un article 39 les dispositions de l’articie 40 du décret du 
25 octobre 1946 qui rég'emente les attributions des assemblées 
territoriales. Cet article prévoyait que si les dépenses obliga- 
toires n'avaient pas été votées en temps voulu il y serait pourvu 
par le chef du territoire, en conseil, de façon à permettre 
notamment le payement de ces dépenses obligatoire 

L'article 41 proposé par la commission prévoit bien que si, 
au début d'un exercice, le budyet n'est pas voté l'ancien bud- 
get est reconduit 2pso facto, ce qui pourrait laisser supposer 
que les dispositions que nous vous proposons de reprendre dans 
l'ancienne réglementation sont superflues ; mais il peut arriver 
qu'entre le début d'un exerçice et la reconduction du précédent 
certaines dépenses obligatoires nouvelles se produisent, Vous 
me permettrez de faire allusion également à certaines dépenses 
résultant de l'application de Ja loi Lamine-Gueye qui ne figu- 
raient pas dans l'exercice antérieur. Dans ces conditions, on 
pourrait — c'est peut-être rare mais cela peut arriver pen- 
dant un ou deux mois, se trouver en face d'autres dépenses 
obligatoires de perçonnel qui ne seraient pas assurées puis- 
que aussi bien l'exercice précédent ne les prévoyait pa 

C'est pour pallier cet inconvénient, gros de conséquences, 
que nous avons proposé à l’article 39 la reprise des dispositions 
de l'article 40 du décret du 25 octobre 1946 qui avait été dis- 
ioint par Ja commission de politique générale, Nous demandons 
le rétablissement de cet article et je crois d'ailleurs, en toute 
sincérité, qu'il ne porte aucune atteinte aux prérogatives de 
l'assemblée territoriale, ni re met en cause les ressources bud- 
gétaires du territoire en question. 


[ 
urement, soit 
l 


1 : 


M. Cazelles. Je dermande la parole contre l'ami ide 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 
M. Cazelles. M. Antonini au nom de la commission des aff 


financières demande que si le budget n'est pas voté en début 
d'exercice, il y a lieu de gagner un temps précieux quant au 
a pong de certaines dépenses obligatoires et de prévoir ce 
ait par un décret pris en conseil d'Etat. 

Cela permettra, dit-il, de gagner du temps. A mon avis, il 
serait sage, au contraire, de suivre en la matière Ja commission 
de politique générale qui prévoit les étapes suivante 

« Dans Je cas où le budget n'est pas voté, obligatoirement, le 
commissaire de la République doit réunir en session extraordi- 
naire l’assemblée dans un délai de quinze jours »., Et si cette 
assemblée ainsi convoquée refuse encore de voter le budget, 
le commissaire de la République peut l'établir « par décret pris 
en conseil d'Etat ». 

Autrement dit, le texte de la commission de politique générale 
demande simplement un délai supplémentaire de quinze jours, 
avec une deuxième lecture du budget devant l'assemblée. 

Dans ces conditions, je ne vois pas la raison d'enlever À 
l'assemblée territoriale cette prérogative concernant une 
deuxième lecture du budget. Les dépenses obligatoires — dit-on 
— risqueraient de n'être pas couvertes, Je ne pense pas qu'en 
quinze jours des dépenses obligatoires puissent rester en sus- 
pens. C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter la 
sage attitude de la commission de politique générale (Très 
Lien! très Lien! ct applaudissements a gauche. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par la commission des affaires financières, je soumettrai 
à l'agrément de M. le président de la commission des affaires 


financières une Jégère modification rédactionnelle: dans Île 
texte présenté par cette commission, M. Chiarasini emploie 
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l'expression: « chef de territoire », au lieu de: « commissaire de 
la République », ainsi que le veut l'ensembie du document, Je 
ne pense pas que M. le président de la commission des affaires 
financières s'oppose à ecctle modification de pure forme, 


M. le président de la commission des afiaires financières, 
Saisie pour avis. Certainement pas, MOnNsSIeUr le président, 

Mais permettezmoi de reprendre l'argumentation de 
M. Cazelles: sauf lapsus de ma part, il n'est pas question de ce 
que la réintégration de l'article 39 entraine la disparition de 
l'article 40 que nous entendons maintenir sans aucune modi- 
fication, tel que l'a proposé la commission de polhtuque génc- 
rale. 

Toutefois, je me permettrai de faire remarquer à M. Cazelles 
une erreur d'interprétation de mon argumentaluion, en ahaly- 
sant à grands traits cet article 40: 

H est bien prévu que si les crédits nécessaires à la couver- 
ture des dépenses de l'article 33 n'ont pas été votés, le 
commissaire de la République envoie le budget dans les quinze 
jours et que l'assemblée doit statuer dans les huit jours. Mais 
un autre paragraphe précise que si cette deuxième consulla- 
tion n'aboutit pas au vote d'un budget en équilibre comportant 
cette fameuse couverture, le budget — c'est là le point impor- 
laut — est établi d'office par décret en conseil d'Etat, sur 
proposition du commissaire de Ja République, le conseil de 
gouvernement étant consulté. Il ne s'agit plus alors d'un délai 
de quinze jours: celle quinzaine expirée et le budget en 
équilibre ou les dépenses obligatoires n'étant pas votés, on en 
revient à la procédure du décret établi en conseil d'Etat, ce 
qui demandera certainement un laps de temps plus long, alors 
que les dispositions que nous proposons d'adopter, qui 
h'infirment en rien celles de l'article 40, prévoient qu'au cas 
où le budget n'aurait pas été voté en début d'exercice, il sera 
immédiatement et provisoirement pourvu au payement des 
dépenses obligatoires par le chef du territoire, au sein du 
conseil, soit à l’aide du fonds de dépenses diverses et impré- 
vues, soit au moyen d’une imputalion sur les fonds libres, 
Nous mettons à Ja disposition du commissaire de la Répu- 
blique les fonds pour payer les dépenses obligatoires qu'il est 
nécessaire d'assurer; ce n'est que par la suite qu'il rendra 
compte au ministre qui régularisera l'opération, Notre sugges- 
on à pour but d'assurer sans délai Je payement de certaines 
dépenses que l'article 40 ne permet de payer que dans un 
délai excédant les quinze jours dont parle M. Cazelles, Nous ne 
touchons en rien aux dispositions de cet article 40, mais nous 
instrons une disposition qui comb'e une lacune relalive aux 
dépenses imprévues, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Pour bien saisir l'économie de ces disposi- 
lions financières, il faut avoir présents à l'esprit les trois arti- 
cles 39, 40 et 41. La commission de politique générale a été, 
peut-être, un peu présomptueuse — les finances ne sont pas 
de son domaine en proposant la suppression de l'article 59, 
mais elle en à rétabli les dispositions à l'articie suivant, qui 
fait état des dispositions disjointes de cet article 29 en ce qui 
voncerne les crédits nécessaires à la couverture des dépenses 
prévues ci-dessus, Si l'amendement était accepté par l'Assem- 
blée, il faudrait, pour l'harmonie du texte, proposer une modili- 
cation de l'article 40, 

J'ajoute que la commission de politique générale s'est mon- 
trée soucieuse de ce qu'au début d'un exercice toutes les 
dépenses, et particulièrement les dépenses prioritaires où obli- 
galoires, soient assurées: aussi bien, l'article 41 prévoit que 
« lors du commencement d'un exercice, si, pour une cause quel- 
conque, le budget n'a pu être voté ou établi d'office — Îles 
deux cas sont envisagés: défaut de vote par l'assemblée terri- 
loriale et défaut de décision du pouvoir central — je budget de 
l'exercice précédent est reconduit provisoirement », Done, les 
dépenses prioritaires seront assurées en toutes circonstances. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Monsieur le rapporteur, me permettez-vous de 
vous interrompre ?.. 


M. le rapporteur. \olontiers, 


M. le président. la parole est à M. Antonini, avec l'autorisa- 
lion de l'orateur. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. J'ai dit que des dépenses imprévues pouvaient 
ne pas tigurer à l'exercice antérieur, de sorte que la recondue- 
lion prévue ne permet pas toujours d'en ‘assurer le payement, 


M. le rapporteur. Je ne vais pas en quoi votre texte assure le 
payement de ces dépenses, ear vous avez repris l'article 40 au 
décret du 25 octobre 1946 qui, en cette matière, n'apporte pas 
d'élément nouveau. 








M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. En quoi cela vous géne-t-1l ?.. 

M. le rapporteur. En ce que cela ajoute encore un article à 
un texte qui en comprend déjà beaucoup. (Sourires). La com- 
m.ssion de polilique générale repousse l'amendement. 

M. Cazelles. Je demande la pole, monsieur le président. 

M. le président. La parole es! à M. Cazelles. 

M. Cazeiles. Mes chers collègues, j ai écouté attentivement les 
explicalions de M. Antonini, président de la commission des 
affaires financicres. H nous a donné lecture du premier para- 
graphe de son amendement, Maïgré sa démonstration, Ja 
conclusion qui s'impose et que, même en adoptant la these 
de la commission de politique généra'e, aucun retard ne peut 
excéder le délai de quinze jus car si quelque retard vient du 
décret pris en conseil d'Elat, il existera aussi bien avant ces 
qu'nze jours qu'après. Par conséquent, la méthode appliquée 
par la commission de politique générale ne peut impliquer 
plus qu'un retard de quinze jours. 

Mais ce qui est plus grave, à mon sens, dans l'amendement 
de la-commission des affaires financières, c'est le deuxième 
paragraphe dont je vais demander à l’Assemblée l'autorisation 
de lui donner lecture : « Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus — ce qu'a rappelé 
M. Antonini — et, à défaut, au moyen d’une majoration de 
laxes fixée par le décret d'inscription d'office ». Ce qui veut 
dire qu'en pratique, et en certains cas, le décret pris en conseil 
d'Etat peut modifier le taux de certaines taxes sans l'avis de 
l'assemblée territoriale, tandis que la thèse de la commission 
de politique générale écarte ce danger sans porter atteinte au 
règlement des dépenses obligatoires. 

C'est la raison pour laquelle je demande encore à l'Assemblée 
de repousser l'amendement de la commission des affaires fina:- 
cières. 

M. Rosenfeld. Monsieur le président, je demande un scrutin 
public au nom de mon groupe, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.… 


M. Coquart, rapporteur pour avis de la commission des rela- 
Lions extérieures, Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extert@ures. M. Antonin a demandé en quoi les dispositions pré- 
conisées par la commission des affaires financières, d'après la 
décret de 1936, peuvent nous gèner, 

Je me permets de lui répondre qu'aux termes du dispositif 
prevu par la commission de ge générale, au cas où une 
Hisuffisance apparailtrait dans le budget, c'est à l'assemblée 
elle-même qu'il est demandé d'y pourvoir et de prendre les 
décisions qui s'imposent; un délai très bref — comme vient 
de le rappeler M, Cazelles — encore que raisonnable et suffi- 
sant, est prévu à cet effet, 

Dans le système préconisé par la commission des affaires 
financières, au contraire, il est dit que « si le commissaire de Ki 
République, en conseil, estime que les allocations portées pou 
une ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, il peul 
Y pourvoir provisoirement »: c'est done selon son appréciation 
que le budget, le cas échéant, est établi d'oflice, et sur sa 
proposition, 

I est alors permis de voir une différence entre les deux <ys- 
tèmes: celui de là commission de politique générale fait une 
place plus large à l'assemblée terrHoriale: eile est consultée 
d'une facon plus déférente, avee plus de détails; sa décision a 
pius de poids et plus d'importance. 

Dans le systéme que vous préconisez, monsieur Antonini, il 
suffit que l'administration n'ait pas signalé à l'assemblée terri- 
toriale use lacune, une erreur, une omission, pour qu'ensuite 
le connpissaire de la République puisse dire: « Telle dépense 
n'est pas couverte comme il conviendrait. Lans ces conditions, 
je mets en Jeu la procédure qui dessaisit l'assemblée, » 

Voilà la différence que, je le répète, on peut apercevoir entre 
les deux systèmes, et c'est la raison pour laquelle je considère 
que celui relenu par la commission de politique générale est 
plus libéral et, par conséquent, davantage de nature à salis- 
faire les populations togoluses. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

M. le président. La parole est à M. Antonini pour une 
explicalion de vote. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je ne voudrais pas prolonger ce débat, mais 
je suis tout de méme obligé de donner certaines préei- 
sions, car à l'instant encore je note une certaine confusion 
dans l'esprit de mes interlocuteurs, 
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D'abord, sur les questions de délai, je ne vois pas que texte de l'article 40 ainsi modifié du projet gouvernementa 
dans Particle 40 il ne soit question que de quinze jours. « Art. 40, — Si l'Assemblée ne se réunit pas ou se sépare Sans 
si le budget n'a pas été voté en temps voulu ou s'il n'a avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équiibre, le com- 
pas cté voté en équilibre, le commissaire de Ja Républioue missaire renvoie le budget dan: quinze jours à l'assemblée 
- ve ce bu iget dans les quinze Jours, Nous avons dejà convoquée à ( t effet. st besoin lt, en session extraotdinant 
qu ze jours, par conséquent. L'assemblée dott alors statuer l. assemblée dot alors statut dans les huit jours, Si elle ve 
dans les huit jours. Cela nous fait donc Vingt-trois jours. El l'a pas fait on sa délibéral \ pas abouti au vote en 
«, après cetle deuxième lecture, la délibération n'a pas été équilibre du budget, celui-ci est établi d'office par décret en 
prise quant à un budget comportant la couverture des dé penses conseil d'Etat sur proposition du commissaire apres ) ul 
whlisaltoires, on re ourt à la pro édure du conseil d'Etat. lalion du corne de gouvernement, Ce décret peut prevoir 
|| ne s'agit donc pius de quinze jours, mesdames, Imessieurs, toule réduction de dépenses ou lou'e créalion de ressources 
sovons sérieux! mais d'un temps plus long au cours duquel nouvel.es, » 


un ceitain nombre de dépenses obligatoires peuvent prendre 
naissance ; il faut tout de méme les payer. Intervient alors 
l'article 41, que je vous ai déjà cité une* première fois, qui 
dt: « Lors du commencement d'un exercice, si, pour une 
cause quelconque, le budget n'a pu être voté ou établi d'oftice, 
budget de l'exercice précédent est reconduit provisoirement. 
Mes chers collègues, je me suis permis de vous signaler 
qu'il pouvait y avoir un certain nombre de dépenses obli- 
gatoires et je vous ai cité la loi Lamine-Guèye — 11 peut 
v en avoir d’autres — qui établit un relèvement des soldes 
des fonctionnaires ou l'octroi de certaines indemnités, mis 
ces indemnités et ces relèvements ne figuraient pas à l'exercice 
antérieur. Comment allez-vous les payer entre temps, pendant 
es deux ou trois mois ? Je vous pose Ja question, messieurs ! 
Vous devez tout de même les payer sans porter atleinte à 
quiconque. Le règlement Ge certaines dépenses obligatoires 
doit être assuré et, si elles ne figurent pas à l'exercice anté- 
rieur, on ne peut pas les paver. 

Lorsque j'ai posé la queslion, on m'a répondu qu'il était 
pourvu au payement des dépenses inscrites d'office par une 
majoration des taxes, À ce moment-là, nous retombons dans 
l'article 40: le budget n'avant pas été voté en temps voulu 
pour être équilibré, l'assemblée devra reprendre le problème 
pour le voter, sans quoi il y aurait un budget d'office; et, dans 
ce cas, vous le savez, S'il v a insuffisance de crédits sur l'exer- 
cice antérieur, l'autorité de tutelle à le droit de majorer les 
taxes. A ce moment-là, on il y a carence totale et l'assem- 
blée terriloriale ne peut voter son budget en équilibre, ou bien 
nous retombons dans Ta procédure de l'article 40 et le budget 
est assuré et voté en équilibre par l'assemblée territoriale à 
laquelle nous tenons à Jaisser ses prérogatives en matière 
jinancicre. 

Je ne comprends pas que l'on oppose l'article 29 à l'article 40, 
Les trois articles 39, 40 et 41 se tiennent; 1ls sont la suite 
logique les uns des autres et ne portent, en aucune façon, 
atleinte aux prérogatives en matière budgétaire, que nous vou- 
lons, incontestablement, entières, de l'assemblée territoriale. 


, 


M. le président. Je vai: mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Chiarasini. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par 
M. Rosenfeld au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opérent 
le depouillement.) 


M. le président. Voici le résultat da dépouillement du scru- 
{in n° 57 sut l'amendement n° 8 de M. Chiarasini: 


Nombre des.  votants............csccoscocs 168 
Majorité absolue...... CPE PS CRE RES 


Pour ïi'adoption........... 58 

HEAR PETTT iososeéesis 100 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. (Tres bien! 
tres bien! à gauche.) 

L'article 39 reste disjoint, 

Je donne lecture de l'article 

« Art. 40, — Si l'Assemblée ne se réunit pas où se sépare 
Sans avoir volé le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, 
où si encore les crédils nécessaires à la couverture des dépenses 
prévues à d'article 38 ci-dessus n'ont pas été votés, le commis- 
saire de la République renvoie le budget dans les quinze jours 
à l'assemblée convoquée à cet effet, si besoin est, en session 
extraordinaire. L'assemblée doit alors statuer dans les huit 
Jours. 

« Si elle ne l’a pas fait ou si sa délibération n'a pas abouti 
au vote en équilibre du budget, comportant là couverture des 
dépenses prévues à l'article 38, le budget, su proposition du 
Commissaire de la République, le conseil de gouvernement 
consnilé, est établi d'office par décret en conseil d'Etat, 

« Ce décret peut prévoir toute ré. luction de dépenses ou 
toute création de ressources nouvelles, 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux, an 
Lot de la commission de la législation, tendant à reprendre le 





M. le rapporteur de la commission de la ge gr saisie 
pour avis. Je relire mon amendement. H n'a plus 1bjet. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Chiarasini a présenté un amendement, au nom de la rome 
mission des affaires financières. tendant, à l'article 40, au 1% a 1- 
néa, à supprimer Île membre de phrase suivant 

« .… ou Si encore les crédits nm i ù «a couverture des 
dépenses prévues à l'article 3S ei-dessus n'ont pas été votés .….», 

La parole est à M. Chiarasini. 


M. le rapporteur. L'amendenent est <a bjet 
M. le président de F” commission des affaires ee ia 


' 1 


Saisie pour avis. Vous retirons en eff unendeime 


M. le président. l'amendement eet relire, 
Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux Voix l'arti it) 

L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 41 

« Art. 41. Lors du commencement d'un exercice, si, pou? 
une cause quelconque, le budget n'a pu être volé où élabh 
d'oflice, le budget de l'exercice précéden 
soirement 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix larbüele 41. 

(L'article 41, mus aur voir, est adopté ) 


le président. Je donne lecture de l'artivel 42: 


1 
L ét reconduit pProvi- 


« Art. 42, — Le compte administratif de chaque exercice est 
établi par le commissaire de la République qui en donne co 
Naissance au conmtif du gouvernement 

1} est ensuite communiqué à l'assemblée territoriale, qui doit 


l'examiner au cours de la plus proche session suivant cetle 
communication. Les observations de l'assemblée sont adres- 
sées par son président au commissaire de la République 

Le compte admanistiatif est définitivement arrêté par le 
ministre de la France d'outre-mer. I est ensuite transmis par 
lui à la cour des comp'es avec les observations présentées par 
l'assemblée, 

Personne ne demande la parole 7... 


L 


Je mets aux voix l'article 42. 


(L'article 42, mis aux voir, esl adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 47: 
« Art. 43. _ Les ext éde its de recettes au budget du lert toire 


constatés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un 
funds de réserve. 

« Une partie du fonds de réserve doit rester liquide po 
parer aux besoins pouvant se manifester subitement en cou 
d'exercice; le montant minimum en est fixé par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer. 


« Le solde du fonds de réserve est placé, ir décision du 
conseil de gouvernement, selon de: modalités déterminées par 
décret. 

« Les prélèvements sur le fond le réserve sont autorisés 


par l'assemblée dans les mêmes formes que les dépenses ins- 


crites au budget. 


« En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, 
des préièévements peuvent cependant être opérés, sur avis con- 
fort le 1 Cons nn permanente, par irrêle lu comm 
saire de 1a République p' en st de gouvernement 

« Ct irétés doivent être soumis, pour approbation, à l'as 
sembiée, à <a prochaine réunion, » 

Je «ui saisi d'un amendement présenté par M. Clhiarasini, 
au nom de la commission du iffaure financière tendant à 


libeller comme suit l'avant-dernier alinéa : 
En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnel- 
: ‘ 


les. e reste Sans changement 


La parole est à M. Chiarasinl. 
M. le rasporteur de ia commission des affaires financières, 


Saisie pour avis. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir d'oppo- 
Uon à cet amendement, J'ignore la position de la commi li 
de politique général 


le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, la Commission à ceple l'amendement, 
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M. le président. La commission de politique générale accepte 
l'amendement de M. Chiarasini. 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 43, modifié par l'amendement. 

(L'article 43, modilié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 44: 

« Art, 44, — Si la commission permanente ne pouvait se 
réunir, pour quelque cause que ce soit, les dispositions des 
articles 31 et 43 seraient appliquées par le commissaire de la 
République sur avis conforme du conseil de gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 44. 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 45: 

« Art, 45. — Les receltes et dépenses de certains services 
publics du territoire pe faire l’objet de budgets annexes 
institués par décret, Les budgets annexes sont préparés, déli- 
bérés et exécutés comme le budget du territoire, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 45. 

(L'article 45, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 46: 


TITRE IV 


Des conseils de circonscriptions. 


« Art. 46. — Après avis de l'assemblée territoriale le conseil 
de gouvernement peut attribuer la personnalité morale aux 
circonscriptions administratives — cercles ou subdivisions — 


dont le développement économique permet d'assurer des res- 
sources suffisantes à leur budget propre, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de la législation, tendant à ajouter 
à l'article 46 l'alinéa suivant : 

« En cas de désaccord le commissaire de la République saisit 
Je ministre de la France d'outre-mer, sur le rapport duquel le 
Gouvernement statue par décret après avis de l'Assemblée de 
J'Union française. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, à 
condition qu'à la dernière ligne M. Pialoux veuille bien modi- 
fier son texte, qui serait: 

« . après avis conforme de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise. », ainsi qu'il vient de le faire tout à l'heure, dans un 
cas semblable, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Ja commission de la législation accepte la modification. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 46 ainsi modifié, 

(L'article 46, modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 47: 

« Art. 47. — Ja gestion du patrimoine d'une circonscription 
dotée de la personnalité morale est assurée par le conseil de 
circonscription institué par le décret du 3 janvier 1946. 

« Le conseil de circonscription décide de l'acquisition, de 
l'amodiation ou de l'aliénation des biens de la circonscription, 
des emprunts à contracter, des garanties à accorder et des 
actions à intenter pour la défense des intérêts patrimoniaux 
de la circonscription dans des conditions qui sont déterminées 
conformément aux lois et décrets fixant le régime financier 
des territoires d'outre-mer, par arrêté du commissaire de la 
République pris en conseil de gouvernement. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 47. 

(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 48: 

« Art, 48, — Le budget des circonscriptions dotées de la per- 
sonnalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier 
à la circonscription et spécialement aux dépenses de travaux 
d'aménagement devant favoriser le développement de l'éco- 
nomie et l'amélioration des conditions de vie de ses habitants. 

« Le budget de la circonscription est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la circonscription; 

Par des dons, legs et fonds de concours; 

l'ar le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes 
et contributions perçus au profit du territoire, dont le montant 
est fixé par le conseil de circonscription dans la limite du maxi- 
mum déterminé chaque année par délibération de l'assemblée 
territoriale; 





Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'as- 
siette et le mode de perception sont déterminés par délibération 
de l'assemblée territoriale et le taux par décision du conseil 
de circonscription dans la limite du maximum fixé par l'us- 
semblée ; 

Eventuellement, par une contribution du budget du territoire, 
déterminée par l'assemblée. » 

Je suis saisi de deux amendements, l’un présenté par M. Chia- 
rasini, au nom de la commission des affaires financières, l'autre 
de M. Pialoux au nom de la commission de la législation, ten- 
dant tous deux, dans le dernier alinéa de l’article 48, à rem 
placer le mot « éventuellement » par le mot « exceptionnelle- 
ment ». 

M. Pialoux ne verra sans doute pas d’inconvénient à se rallier 
à l'amendement de M. Chiarasini, 


M. le rapporteur de la commission de la législation. Je ny 
rallie, en etlet. 


‘M. le président. La parole est à M. Chiarasini pour défendre 
l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. C’est l'argumentation que j'ai développée dans mon 
rapport. Et je ne pense pas que la commission de politique 
générale s'oppose au remplacement du terme «éventuelle- 
ment» par celui d’ «exceptionnellement ». 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l’Assemblée. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Coquart. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Aucune justification n'a été fournie à l’amende- 
ment présenté par les deux commissions de la législation et 
des affaires financières. A première vue, il m'’apparaît que 
si l'on remplace « éventuellement par une cent Dation du 
budget du territoire » par «exceptionnellement par une con- 
tribution du budget du territoire », on réduit l'appréciation 
de l’Assemblée territoriale. « Exceptionnellement » implique 
que la mesure doit être expliquée et justifiée; « éventuelle- 
ment » laisse une marge plus grande au sentiment des 
conseillers. Aussi, à moins que les deux commissions n'aient 
des arguments précis à faire valoir, je ne vois pas pourquoi 
notre Assemblée remplacerait un adverbe par un autre simple- 
ment pour faire plaisir à nos collègues MM. les rapporteurs pour 
avis. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je comprends fort bien la curiosité de notre 
ami M. Coquart et je vais essayer de lui donner satisfaction 
Je n'oublie pas qu'il a apparten's à la commission des affaires 
financières, qu'il fut un commissaire avisé et écouté de cette 
commission ; il est donc naturel qu'il comprenne les nécessités 
budgétaires. 

Il s’agit ici des budgets des circonscriptions. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. J'ai toujours eu une haute considération pour les 
nécessités budgétaires. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. .… et de leur établissement, et la commission 
des affaires financières, comme la commission de la législation, 
s’est demandé si, ayant la faculté de faire appel à une contri- 
bution du budget des territoires, les conseils de circonscription 
établiront leur budget avec la rigueur qui s'impose en Ja 
matière. 

Nous voulons done garantir à ces conseils de circonserip- 
tion la faculté d'assurer leur équilibre budgétaire, ou alors 
il était inutile de les instituer. 

Nous avons voulu également les mettre en garde contre 
certaines solutions de facilité, tout en leur laissant Ja possi- 
bilité de s'adresser à l'assemblée territoriale pour assurer 
« exceptionnellement », c'est-à-dire ré justification — leur 
équilibre budgétaire, nous sommes d'accord sur ce point, et 
c'est bien intentionnellement que nous avons supprimé le mot 
« éventuellement » — ce n’est pas tout à fait la mème chose et 
M. Coquart a eu raison, avec sa rigueur mathématique. de 
mettre l'accent sur ce changement, Le terme « éventuel- 
lement » comportait une éventualité qui pourrait être de droit 
alors qu'il faudra effectivement en justifier. 

C'est pour cela que, volontairement et sciemment, nous 
avont remplacé le terme de: « éventuellement » par celui de: 
« exceptionnellement », 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Chiaras-nil 
au nom de Ja commission des affaies financières. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M. le président. Dans ces condilions je 1uels aux voix l'ar- 
tivle 48. 
(L'article 48, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 49: 

Art. 49. — Les budgets des circonscriptions dotées de la 
I ronnalité morale sont rendus exécutoires par artèté du com- 
uissaire de la République pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exé6- 
eutes et contrôlés les budgets et les comptes de ces cireonscrip 
tions sont déterminées conforméinent aux lis et décrets fixant 
le régime financier des territoires d'outre-mer, par arrété du 
coniuissaire de la République, pris er consé:l ‘je gouvernic- 
ment. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 49, 
(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 20: 


TITRE 
Dispositions diverses et transiioires. 


« Art. 50, — L'assemblée tient chaque année tt 


ordinaires. 

la première session ordinaire s'ouvre entre le {°% février 
et le 1* mars. 

La deuxième session ordinaire se tient entre le {% juin et 
Je 1% juillet. 

La troisième session ordinaire, dite session budgclaire, se 
tient chaque année durant le dernier trimestre et s'ouvre au 
plus tard le 30 octobre. 

« Ces dates peuvent être exceplionnellement modifiées par 
arrêté du commissaire de la République pris en conseil de gou- 
vernement, 

La durée de chacune des tro's sessions ordinaires ne peut 
e\ceder trente jours. 

L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire 
soit par arrêté du commissaire de la République pris en conseil 
de gouvernement, soit à la demande corile des deux tiers de ses 
membres adressée au président. 

« La durée totale des sessions extraordinaires ne peut excéder 
quarante-cinq jours, non compris toutefois celles qui pourraient 
se tenir en application de l'article 40, 

« Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du commis- 
saire de Ja République pris en conseil de gouvernement, » 

Je suis saisi sur cet article de deux amendements identiques, 
à quelques mots près. 

lout d'abord, un amendement présenté par M. Chiarasini, 
au nom de la commission des afluires financières, tendant à 
rédiger ainsi l’article 50: 

« L'assemblée tient chaque ar 
La première session ordinaire s'ouvre entre le 1% mars et le 
4° avril, cette date pouvant être exceptionnellement moditice 
par décret, La deuxième session ordinaire, dite session budyé- 
1 
S 


k u ” . 
née deux cessions ordinaires. 


aire, se tient chaque année durant le deuxième semestre et 

‘ouvre au plus tard le 30 octobre. La durée de chacune des 
deux sessions ordinaires ne peut excéder trente jours. 

« L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire, 
Soil par arrêté du chef du territoire pris après consultation du 
«onseil de gouvernement, soit à la demande écrite des deux 
Uüers de ses membres adressée au président, La durée totale des 
sess:ons extraordinaires ne peut excéder trente jours, non com- 
pris toutefois celles qui pourraient se tenir en application de 
d'article 40, 

« Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
terriloire pris après consultauon du conseil de gouvernement, » 
; D'autre part, ur amendement présenté par M. Pialoux au nom 
de la commission de la législation, tendant à rédiger l'article 20 
Komme suit: ji 

« L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires 

« La première session ordinaire s'ouvre entre le 1% mars et 
Je {7 avril, cetic date pouvant être exceplionnellement modi- 
fée par décret. 

.« la deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, se 
ent chaque année durant le deuxiéme semestre et s'ouvre 
äu plus tard le 20 octobre, 

k « La durée de chacune des deux sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours. 

b « L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire 
boit par arrêté du commissaire de la République, pris en con 
feil de gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers 
de ses membres adressée au président, 

« La durée totale des sessions extraordinaires ne peut excéder 
Wente jours, non compris toutefois celles qui pourralent se 
lenir en application de l'article 40, 





« Ces sessions sont ouvertes et closes par ar:êté du commis- 
satre de la République pris en conseil de gouvernement, » 

La paroic est à M. Chiaras pour sui r son amendement. 

M. le rapporteur de ia commission des affaires financières 
saisie pour avis. Le arguments que je peux donner pour que 
l'a mbhlee e ! inde qu IOUX Seal “at ux deja dévi 
loppés dun ni rapport Je n'en dirai pas pli ce sont surtout 
des raisons d'économie qui nous ont guides: en plus, faut 
lais-et ux services administratifs le temps de preparer les 
questions 1 fat également laisser Île tetnps nec ire nu 
élus pour préparer le problem qu'ils ont à étudier t dont 
ils lnveut dchhere 

M. le président. Quel} lemand | ntre 


) 


l'ainendement 
M. Rosenfeld. J: dermande la par 


M. le président. l'A ] est à M. Ro | 

M. Rosenfeld. Jolie, « qui mi meerne, que la come 
m'ssion ue politi ue Le ral: \ tre | fait de fixe \ 1 
le nomb: i le ti e territoria \ peut 
nous obiectet que le iscemmbiées territor s nont pas f V7 
de travail, ais l'expérience a abondamment prouve le con 
traire, pu ju nn est ob! tres A | lé le DL { 
en session ext retinianire 

En outr« nalgré certains vote let nu lol. « à tout de 
méme étendu un peu | pouvoirs de la tmblee territor a! 
du Togo: elle aura douce davantage de travail, et ol pur 
ton: lou 'ours du bente pu nt de vu ü INOII qu'ut Lt ouece 
cuire d'habituer l'élite tochtone à s'occupe le RAT du 
pays, qu'elle fasse son apprentissage, de Ja vie parlementaire 
et de l'acdministation, nous ne pouvons qui réjouir de 
cette innovalion propost par la commissio 

Je demande done instarment de repousser les amendement 
de M. Chiarasgmi et de M. Pialoux et de maintenir le texte 
Ja commission de polilique gen jui me nb i | ur 
rence, particulierement opportun 

M. le président, Que: et L'an le ] THE in ? 

M. le rapporteur, | à ‘ot --lon 1epo ner 

M. Cazelles. Je demande Ja parole pour une expheal de 
vole, 

M. le président. [a pau 1 | pou pliques \ 

M. Cazelles, Me: chers li la comm in des affaires 
fi incieres app 11e dia altiet lerne ] à do { niiei,t 
la premiére est une raison d'économie, Or, ji Hinais part 
culièrement une assembiee te ile et l'aprre les renst 
caen s qui je posseu 10 d'u i tbe ler 
to il Fe il e!! cr] | la | | n { Vito 
AIN) [ra . Or. le Togo est \ metit !t le fra le 
tran P rt sont relativement 7 1 Î ja d pe > que {ra 
une SF=<S1of 1ppte trie la era pp { tué 

Deux LE L LE Liece servalit de base l : menderne 1 de 
MM. Chiiara 1 et Pialoux Le port ini un de Jeu conti 
Sion la er aux eus el à 4 er\ HALL trutif le temp 
nécessaire à la prépara t à l'étude d pro je QE 
mis à l'assemblée territoria Or, dans un article prect il a 
bien été spécitie qu toute juestiot l met! l ‘ 
S10I1 îe l'assemblée devarent l'étre dat 11 le le A just 
avant l'ouverture de Ja session, Par mséquent, là € re, 
l'argument développé par ja comn in des affaires financicre 
ne Hi! parait nas {rt vaälabh:c 

C'est pourquoi je mm opp ui aux amendements de M. Tia- 
loux et de M. Chiarasini actuellement | 

Mme Lefaucheux. Je deminde La paroi 

M. le président. La parole est à Mme Lefanucheux po expli- 
q 1e con vote 

Mme Lefaucheux. || igit pas exactement pour moi, m 
sieur Île b ident, dit phiqu fioul rl Ca | Il l'E ( 
}' IBURTIL { ir le is t} 1} lt ) Î [ i » Nolt 
de tits en effet la rép il I QUE PonrT a à ur a ti 
de tro! s-/01) ord 1174 jr « | ls ext JE { 
des as wbices territoria"s I e fran | l'Assemblée de 
1 ion fra ‘ig , 

M. Theetten, |! v au! uwnul de mandats 

Mme Lefaucheux. \ vo le plu l'intérêt à compe 
ter parmi les membres de PA thbiée de L'Union francaise de 
coileuué qu ippart's ent aux a=sembié lterrdoriies, afin 
d cer Ua l 1 6 ef il it ile dont | ivons 
dejà paré à pl isieurs reprise toutefois, je me demande "mn 
ment, dans ces condition travaillera l'Assermblée de l'Union 
francaise ? C'est là une simple queslion que je pose, et nos 


coilegues des te riloires d utre-mmer pourt vent peut être Y 
répondre, \ IS AVOons déjà Ccopnii je { S 
Commissons devaient déubérer de problèmes {ouchant direc- 


[ nr-tan [RES ou nos 








669 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE DU 30 JUIN 1954 





tement les terriloires d'outre-mer, en l'absence de nos collègues 
d'outre-mer parce que leur devoir les appelait alors dans les 
assemblées locales, Favoue étre un peu effrayée par une mul- 
liplhicalion de sessions qui risque de les retenir presque indéfi- 
himent dans leurs territoires respectifs, 

M. le président. !: parole est à M. Pialoux. 

M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Vous savez, messieurs, que la commission de la législation 
a déposé epontanément un amendement identique à celui déposé 


par la comitnission de iffaires financières, Aux arguments excel 
lents déja mis en valeur, j'ajouterai l'argument que, timide- 
ment, sous forme de question, Mme Lefaucheux à soulevé: c'est 
Ja question de nos collégue uimulant les fonctions de mem- 
bres de notre A-semblée et de membre de l'assemblée terri- 


turiale, J'ai déjà çu Foccasion, à propos de la présence des 
parlementaires aux délibérations mensueiles du conseil de gou- 
verement, de faire observer que, du train où nous allons, il 
faudrait interdire les curmuls, ce qui, à certains points de vue, 
serait regrettable, 

M. Theetten. Al.-oluiment! 

M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Mais eéntlin, actusilement, le cumul existe, et tant qu'il 
existe, il faut prendre des précautions pour que, finalement, 
hutre Aseinblée ne soit pas Vidée de son contenu. 

Mais il faut considérer Ja siluation personrelle des membres 


de l'assemblée territoriale ; ils ne vivent pas de l'air du temps; 


il+ ont une profession: ils ne seront pas tous recrutés — et il 
serait regrettable qu'il en fût ainsi — au chef-lieu du terri- 
Lure; certains vierdront de Join et si, même lorsqu'il nv 
a rien à faire, vous les convoquez à des sessions ordinaires, ils 


ne tarderont pas à réclamer, eux aussi, un traitement fixe 
annuel, puisqu'on leur rendrait l'exercice de leur profession 
resque 1mpossible, On me dit: « Mais puisque vous augmentez 
le champ de compétence de l'assembée terriloriale, il faut 
augmenter le nombre des sessions ». Notre texte prévoit « des 
sessions extraordinaires », Sans en limiter le noinbre; il permet 
ainsi de faire face à toutes les situations. Normalement, il y 
aura deux éessions ordinaires et quand il y aura du travail 
cupplémentaire il y aura des sessions extraordinaires, A quoi 
bon prévoir une troisième session ordinaire ? J'insiste pour que 
cetle troisiéme session ne soit pas votée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le probleme soulevé par Mme Lefaucheux 
est nouveau et n'a pas été soumis à la commission de politique 
generale; nous sotnmes donc pris un peu au dépourvu. La 
question mérite notre attention, mais si Fon suivait le raison- 
nement de Mine Lefaucheux, jusqu'à lextrème je le reconnais, 
on arriverail à cette coneluston: pour avoir des travées bien 
garnies dans notre Assemblée il faudrait, supprimer les sessions 
des assemblées territoriales d'outre-mer. E problème, je le 
Jéconnais, est délicat, 

Ce n'est pas safis Iuison, vous le pensez bien, que nous 
avons envisagé trois sessions qui se justifient, à notre avis, 
par le fait que le conseil de gouvernement sera appelé, ainsi 
que vous en avez décidé précédemment, à consulter plus sou- 
vent, €t pour des questions de plus en plus imporiantes, 
l'assemblée territoriale, HE faut dire aussi que nous sommes 
appelés à donner un avis sur un projet intéressant un terri- 
toire très particulier : le Togo a une étendue relativement 
réduite; les relalions y sont assez faciles et les régions les 
plus peuplées se trouvent dans la partie Sud et la partie 
centrale, sans pour cela vouloir minimiser la valeur des régions 
soudanaises qui se trouvent au Nord. 

Par conséquent, il n'y aura pas, du point de vue des trans- 
ports, de déplacements trop longs el, à ce sujet, à mon point 
de vue, nous n'aurons pas de grosses difficultés, 

Quant à la question « dépenses », c'est un argument que je 
ne reliens pas car il faut savoir ce que l'on veut; veut-on 
organiser une assemblée qui puisse travailler ? Il se pose ici 
un problème analogue à celui des conseils de gouvernement. 
On pourrait dire également, si nous nous engagions dans cette 
voie, qu'il existe d'autres assemblées auxquelles on pourrait 
contester aussi l'utilité de sessions trop nombreuses ou trop 
longues. 

Par conséquent, je le répète, je ne retiens pas @œt argument, 
et je demande à l'Assemblée de s'en tenir au texte de la 
commission. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 


sion des affaires financières, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. L'argument soulevé par Mme Lefaucheux 
mérite de retenir tout particulièrement l'attention de l'Assem- 
hlée; à notre avis, il n'est pas valable uniquement pour notre 
Assemblée, mais pour toutes les représentations des territoires 
dans les autres usscmbiccs parlementaires, Nous savons lous, 





en effet, que les parlementaires d'un territoire se font un 
devoir, même quand ils ne sont pas membres de l'assemblée 
territoriale, d'assister aux délibérations de leurs assemblées 
respectives. L'argument doit donc être retenu pour lensembie 
des assembiées parlementaires. 


M. Cazelles. C'est aussi valable pour le conseil général de 
Ja Corse. (Sourires.) 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je suis trés honoré de celle allusion, mon 
cher ami, et je me permettrai à cette occasion de déclarer que 
le conseil général de la Corse ressemble à un petit parlement, 
puisqu'il comprend 62 conseillers généraux et qu'il a été, pen- 
dant longtemps et jusqu'à ces jours derniers, une pépinière 
de ministres membres du Gouvernement, (Sourires.) 


Mme Lefaucheux. Chacun sait, depuis longtemps, que là Corse 
a colonisé la métropole! (Sourires.) 

M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je suis heureux de loccasion que vous nr'of- 
frez de rendre hominage au conseil général de la Corse. 
(Sourires.) G 


M. Cazelles. Ce n'est pas: « Tel est Napoléon », c'est: « Tel 
est Antonini! » (Sourires.) 


M. le président. Messieurs, nous pourrions peut-être revenir 
au sujel! 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Je ne suis pas mécontent de cette détente 
heureuse dans notre discussion, 

Je me permets également de rappeler qu'aux termes de l'ar- 
ticle 250, proposé par la commission de politique générale, 
nous avons trois sessions ordinaires de 30 jours, soit 90 jours 
de session, plus quelques sessions extraordinaires ne pouvant 
excéder 43 jours: cela fait au total 135 jours. Done, pendant 
155 joure l'assemblée territoriale du Togo peut siéger. 


M. le rapporteur. C'est un maximum! 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Vous developpez un argument; permettez-moi 
de développer les miens, mème jusqu'à l'extrême. 

Je dis bien qu'au maximum l'assemblée pourra siéger 
155 jours, 

Peut-être — on y a déjà fait allusion, et je crois que c'est 
M. Pialoux — les membres de cette assemblée trouveront-il8 
que c'est un sacrifice assez lourd qu'ils sont obligés de con- 
sentir pour leurs obligations respectives. 

Par ailleurs, le commissaire de la République, l'administra- 
tion et le conseil de gouvernement, que nous avons créé, 
n'auront peut-être plus toule latitude pour assurer la bonne 
marche d> l'administration, puisque aussi bien, quand l'assem- 
blée territoriale siège, le secrétaire général du gouvernement 
est obligé d'assister en permanence à toutes les séances, assisté 
de la plupart de ses fonctionnaires et les membres du conseil 
de gouvernement, en tant que commissaires, seront obligés 
d'y participer, de sorte que pendant ce laps de temps de 135 
jours, il y aura un certain ralentissement de la machine admi- 
nistrative. 

J'entends bien que M. le rapporteur nous a dit: la question 
« dépenses » n'a pas à être envisagée, Faisant allusion à d’au- 
tres assemblées plus importantes, il appartient peut-être à 
M. le rapporteur général — et, pour ma part, j'y souscrirai 
très volontiers — de déposer toute proposition utile pour 
amender leurs méthodes de travail, j'en suis tout à fait d'ac+ 
cord. 

IL n'empêche que, s'agissant des territoires d'outre-mer ef 
légiférant pour eux, nous devons envisager l'aspect financier 
du problème. L'article 5, sans prévoir un traitement comme 
je crois, M. Pialoux y a fait allusion, prévoit une indemnité. 
Il est incontestable que les représentants de l'assemblée terri- 
toriale ont droit à une indemnité journalière, et celle-ci jouera 
également pendant 135 jours. 

Or, que proposons-nous ? Les deux commissions, qui sont 
un peu plus spécialisées en la matière que la commission de 
politique générale — j'entends bien que l'aspect politique 
doive être prépondérant, mais l'aspect financier et l'aspect 
juridique ne doivent pas nous échapper non plus — ces deux 
commissions pensent que deux sessions sont suffisantes. D'ail- 
leurs l'an dernier, lorsqu'il s'est agi de voter le statut des 
assemblées territoriales, nous avions prévu deux seules ses- 
sions, Mais nous avions une soupape de sûreté au cas où le 
conseil de gouvernement, le commissaire de la République, ou 
même l’Assemblée avaient certains problèmes à résoudre en 
dehors des sesions ordinaires, c'étuil la session extraor- 
dinaire. Nous avons done, jiei aussi, pris toutes précautions 
pue permettre à l'assemblée terriloriale de gérer convena- 
nement Îes affaires de son terriloire, et je ne comprendrais! 
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cisetnli 
pas que nous innovions. Car ce qui sera applicable ar le 
Touo servira de test — M. le rapporteur l'a dit à plusieurs 
prises, M. le ministre l'a répété hier encore — pour d'autres 


+ toires, et, si nous décidons qu'il y aura (rois sessions pour 
l'assemblée du Togo, il sera difficile de ne pas en envisager 
trois également pour les assemblées des autres territoires. Je 
\ propose done de suivre votre Commission qui vous sug- 

re deux sessions ordinaires avec possibilité de sessions 
extraot linaires. 

M, le président. Que! est l'avis de la commisson de la 
Je rslation ? 

M. Junillon, président de la commission de la législation, 
saisie pour AUS. Mes chers collègues, c'est la première fois que 
| prends Ja parole au cours de ce débat. Je n'avais pas cru 
d ir le faire en raison, d'une part, de la compétence parti- 
culicre, que vous connaissez et appréciez, de M. le rapporteur 
Piiloux et de la confiance — parfaitement justifiée — que lui 
termoigne la commission que j'ai l'honneur de présider, 


Je ine devais de lui rendre cet hommage... 

M. Alfred Bour. Très bien! 

M. le président de la commission de la légisiation, saisie pour 
avis. ... car M. Pialoux a dû prendre certaines positions, 
sucme contre sa propre volonté, pour interpréter fidélement le 
centument de la majorité de la commission de la législa- 
Lion 3 

Si je me permets de présenter queiques observations après 
celles avancées par certains de nos collègues, c'est qu'en effet, 
il s'agit d'une question fort importante se rattachant à un 
principe. 

lout le monde à proclamé — et le ministre le premier — que 
le texte que nous élaborons est un premier exemple suscep- 
tüble d'application, de généralisation dans les territoires 
d'outre-mer de la République francaise. 

Voilà une première considération qui doit retenir notre 
attention, 

Par conséquent, si nous nous déelarions d'accord pour trois 
sessions ordinaires de l'assemblée territoriale du ‘Togo, nous 
prendrions, dès aujourd'hui, l'engagement d'admettre que, 
pour les assemblées des autres territoires d'outre-mer de la 
fépublique française, trois sessions ordinaires seront légitimes, 

Je me permets de vous placer face à l'éventualité devant 
laquelle nous nous trouverons fatalement un jour ou l'autre du 
fat de cette organisation: dans la mesure où nous voulons 
preserver la vie et le bon fonctionnement de cette Assemblée, 
il faut admettre qu'un jour se posera la question de cumul des 
mandats, non seulement pour cette Assemblée, mais pour les 
autres Assemblées. 

Je vous pose alors la question: pensez-vous que dans l'état 
d'organisation progressive de Ja République francaise dans son 
ensemble il serait profitable dès maintenant d'empêcher ces 
« communications politiques » régulières entre l'éutre-mer et 
l1 métropole que permet le cumul des mandats, Nous pouvons 
«insi entendre au sein de cette Assemblée, où dans les autres 
Assemblées parlementaires, nos collègues élus des assemblées 
territoriales évoquer leurs problèmes locaux et nous faire pro- 
fiter de leurs expériences pour nous amener à prendre des 
decisions que, sans cela, peut-être nous n'envisagerions pas. 
Ainsi, dans Ja période d'organisation progressive initiale, je 
suis personnellement partisan du cumul des mandats, Je serai 
peu'-être d'un avis contraire dès l'achèvement de Ja période 
d'organisation. Mais je maintiens que dans le temps d'expé- 
rence dans lequel nous nous trouvons actuellement, le cumul 
est une chose salutaire pour le fonctionnement des institutions 
de la République. 

l'ar voie de conséquence, vous devez adineltre comme une 
nécessité absolue la présence la plus nombreuse et Ja plus 
fréquente de nos collègues d'outre-mer représentant leur terri- 
ocre au sein de cette Assemblée afin qu'is parti peut le plus 
cotuplétement possible aux travaux de cette Assemblée, Com- 
bien de fois, mes chers collègues, ne nous sommes-nous pas 
trouvés devant la nécessité de modifier notre ordre du jour 
parce que nous constations trop d'absences de nos collègues 
d'outre-mer, retenus par leurs obligations locales, et que nous 
ne voulions pas prendre en leur absence des dispositions déci- 
sives sur des problèmes qui les intéressent, eux, d'abord, Or, 
mes chers collègues, la fréquentation assiiue de cette Assem- 
blée s'avérerait beaucoup plus difficile dans la mesure où 
Nec multiplieriez les sessions ordinaires des assemblées 
ucales, 

Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, afin d'assurer le 
bon fonctionnement des Assemblées — ce qui est Ja préoccu- 
Palion de la commission de la législation nous avons élabort 
cet amendement et pourquoi nous vous demandons, pour des 
laisons vraiment très graves, et à Ja fois très hautes et très 
hobles, de vouloir bien l'adopter. (Très bien! très Lien! et 
atpplaudissements.) 

M. le président. La parole est M. Mama. 








M. Mama. J'ai écouté avec attention l'intervention si bril 
Jante du président Jusillon, Pour ma }Juart, je dirai que si, 


À la commission de politique géné'ale, j'ai été amené à sou- 
tenir M. Charles-Cros pour obtenir laugimentalion du nombre 
es sessions, c'est strictement parce qu à l'Assembiée terrt 
toriale, nous a1ous en pincipe deux sessions ordnalres qui, 
la pupart lu temps, sont npictées par une session exlraor- 
dinaire de 15 jours, ce qui armene généralement le conseil à 


liquider rapidement certaines question C'est pour cette 
dération que J'at demand à la commussiol de porntuque FA D FLE 
rale de tixer À trois le nombre des sessions ordinaires di 
facon qu'on puisse examiner à fond les questions de caracte e 
local et, pour Ja méme raison, de diminuer le nomb d 
sessi ns extraordinaires 

Je ne dorite pas que notre pr nee jei soit indi pen ble 


et que parfois notre absence porte atteinte à la bonne marel 
de l'Assemblée, mais je voudrais demander encore à lAssem- 
hiée si lon ne pourrait pas trouver un moyen terme et fixer 
ces sessions extraordinaires pendant les vacat parlemen- 
La | 


M, Déède. Je dermande la pit 
M. le président. Ta parole el à M. Déde 
M. Déde. Mesdames, messieurs, mes chers collégu j'ai 


Û oué avi altention 1es exp callonhs jui vit hot l'être ] . 
nées, IL Y à, à mon avis, un autre srgument qui à sa valeur 
pour ne retenir que deux sessions ordinaires de trente jours 


puisque sont pri vues des sessions extraodinaire 

l'ensez-vous que les assemblées territoriales doivent repré- 
senter l'ensemble des activités du territoire ou désirez-vous 
n'avoir que des assembles le fonctionnaires ? Je vous pose 
la question, Je penche personnellement pour une reprit CTi- 
tation élargie, Mais si nous devons prévoir trois sessions ordi- 
nares par an, aucune affaire privee ne pourra envisager de 
rétribuer pendant quatre-vingt-dix jours, plus les jours de ses- 
sim extraordinaire, un représentant à FAssembiée territoriale, 
Plus du tiers de l'année devrait étre donné sat rémunération 
par les représentants des socicti privées pour le service du 
Javs. E-t-ce po sible ? 

M. Rosenfeld. Je voudrais répondre à certaines observation 
N'oublions pas d'abord que la démocratie coûte toujours cher, 


plus qu'un régime diclatortl 


Mme Letaucheux. [! v à eu des di tatures qui ont coûte cher 
à leur DUvs, 


M. Rosenfeld. Dan: certaines dictatures on cachait les di per 
ses tandis qu'en régime démocratique, on les connait 

Done Ja democratie coûte cher; neanmeoins nous €n sommes 
partisans, par conscquent je ne relens pas Ps Consrsel ! 
unkquerment financières qui s'opposerwent à la réalisation de 
cerluns principes démocratiqie 


Le représentant du Togo vient de vous donner un argument 
jinmnortant, En fait, sctucllement, il v à au Togo troi éssIons, 
inais deux ordinaires et une extraordinaire, de sorte que cela 
ne change pas grand'chose., C'est on principes qui me semble 
intérèssant que de faire participer plus antimement les repré- 
sentants des populations autochtones à l'administralion du 
pars 

Ne Corbparez pa les i blé lerrito iul 111 (LE! 15 
généraux. ls ne jouent pas te méme rôle, is ont d'autres attri- 
butions et il est tres pos vbole je ne suis pa du tout part . 
san du maintien du statut actuel des conselis genéraux de 
France — et je crois qu'il faudrait donner davantage de pous 


Voirs à ces conseils, Mais 11 est certain aussi que le as CT 
blées territoriales dans la France d'outre-mer devront avoir 
des pouvoirs beaucoup plus étendus que les conseils généraux, 

Les arguments de M. le président de Ja commission de Ja 


législation sont très sérieux, mais peuvent s'appliquer à nom 
bre de nos collègnes, Nos collégues autochton: ne mat, mmal- 
heureusement pas seuls à s'absenter à cause de leur assem- 
blée territoriale; beaucoup de nos collégues métropolitains ne 
peuvent participer à nos travaux, soit pour les mêmes raisons, 
soit méme, malheureusement, san aucune 1aiso) 

Dans une rganisation démo ratique pa nentalre 11 para- 
parlementa re, es faits se ILE duisent inévitablement, Comme 
M. Jumillon je déclare qu'il ne faut pas iterd le cumu ous 
devons en prendre notre part à solution idéale consisterait 
peut-être à ler les sessions de notre Assemblée non au Parles 
ment, mais plutôt aux réumons des ass@mblés territoriales, 
en les fixant dans jies intervalles des sessions de ces derni 
C'est un tout autre problème, trés difficile à résoudre, car les 
assemblés territoriales ne siégent pas toujours aux mêmes 
dates dans tous les territoires à cause des saiso des p : 
et hennent aussi, mime | lit M. Schmitt, d <!0 PxXÎTAe 
yrdinaires 

Le prit ipe démocra! que 1) omrnanrde d ep T 14 prOe 
position de la commission des affaires politiques, N na 


devons pas nous arrêter aux difficultés d'ordre tinancier, nous 








— 


662 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 30 JUIN 1954 


—— ——_— 





devons passer outre aux considérations très pertinentes de M. le 
président de Ja commission de la justice, Actuellement, au Togo, 
par exeimple, un seui parlementaire est, en même temps, mem- 
bre de l'assemblée territoriale, par conséquent Je problème 
nest pas insoluble. 

Dans ces conditions, je vous demande de repousser l'amen- 
dement de M, Chiarasini et de maintenir le texte de la com- 
uission de politique générale. 

M. le président. La parole est à Mine Lefaucheux. 

Mme Lefaucheux. Monsieur le président, pas plus que 
M. HRosenfeld je crois qu'il ne faut retenir d’argument d'ordre 
financier quand nous discutons le rythme des se:sions des 
assemblées locales, Mais, si nous récapitulons tous les avis 
échangés au cours de ce débat, nous nous apercevons que nous 
sorumes tous tombés d'accord pour dire à nos collègues d'outre- 
ner que nous avons besoin d'eux. Nous avons besoin d'eux 
dans cette Assemblée, c'est incontestable. Or non seulement 
les membres des assemblées territoriales assis'ent aux sessions 
de ces as-emblées, imais parfois même, les membres des assem- 
blées inétropolitaines tiennent à se rendre dans leur territoire 
au moment où siègent les assemblées territoriales parce qu'elles 
discutent d'intérèts trop uoporlants pour eux pour qu'ils 
puissent s'en désintéresser. 

Done, nous avons besoin de nos collègues d'outre-mer ; d'autre 
part, il est certain qu'ils ont déjà trop de travail pour les deux 
sessions régulières, M. Fousséni Mama vient de nous le confir- 
mer et, comme le disait très justement M. Rosenfeld, à Ja 
suite du vote des nouvelles institutions du Togo, les assemblées 
auront encore plus de travail. 

Ne pourrions-nous alors — c'est une suggestion que je for- 
mule — chercher une solution souple qui s’adaplerait aux 
circonstances, c'est-à-dire garder Je principe des deux réunions 
annuelles en augmentant les possibilités de réunions extraor- 
dinaires, en portant, par exemple, de 45 à 60 ou 70 jours la 
duree des sessions extraordinaires des assemblées territoriales. 

S'il s'avère que l'assemblée territoriale a trop de travail pour 
en terminer avec deux sessions normales et une session extra- 
ordinaire devenue, d'ailleurs, régulière, il faut Jui laisser toute 
possibilité de tenir quatre Sessions, D'un autre côté, si, sur 
place, l'assemblée juge qu'elle peut épuiser son ordre du jour 
au rythme normal, nous aurons le plaisir de voir revenir parmi 
nous beaucoup plus rapidement nos collègues d'outre-mer. 

Ce n'est là qu'une suggestion. Je voudrais connaître sur ce 
point l'avis du rapporteur, comme celui du représentant des 
populations togolaises, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. 11 semble qu'il y ait dans cette assemblée 
un desir de conciliation. Les explicalions données font ressortir 
les inconvénients dont il faut tenir compte. Je demanderai à 
Mine Lefaucheux de nous saisir d'un texte précis; à ce moment- 
là la commission pourra donner son avis. 

M. le président. Voulez-vous, monsieur le rapporteur, que 


nous réservions l'article 50 ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, il suffirait de modi- 
lier un chiffre. 

Mme Lefaucheux. En eflet, la modification serait la sui- 
vaute: Au dieu de: « La durée totale des sessions extraordi- 
naires ne peut excéder quarante-cinq jours », « La durée 
totale des sessions extraordinaires ne peut excéder soixante 
jours Cela donne aux assemblées locales Ja possibilité de 
lenir, au besoin, quatre sessions, (Très bien ! tres Lien ! sur 
divers bancs. ) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Chiarasum, avec Ja modification apportée par Mme Lefau- 
cheux. 

M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis, Je relire mon amendement. 

M, le président. Vous relirez votre amendement, monsieur 
Chiarasini, mais il vient d'être rezais sous une autre forme par 
Mme Lefaucheux. 

la parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Vous avez indiqué que l'amendement n° {1 de 
M. chiarasini et Famendement n° 51 de M. Pialoux faisaient 
l'objet d'une discussion commune, Je suis bien d'accord avec 
Je président sur l'interprétation qui en à été donnée, Dans une 
première partie et sur le seul point du nombre de sessions, une 
discussion commune peut s'instaurer, les deux textes ont le 
méme but, mais le dernier paragraphe n'est pas tout à fait 
identique dans les deux amendements, 

M. Chiarasini dans ce dernier paragraphe stipule: « Ces 
sessions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du terri- 





toire pris après consultation du conseil de gouvernement 
tandis que M. Pialoux indique — et je me range à sa thèse — 
« Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du commi:- 
sure de la République pris en conseil de gouvernement 

M. le rapporteur de la commission des affaires financieres, 
saisie pour avis. J'accepte l'amendement de M. Pialoux. 

M. le président. L'amendement de M. Chiarasini avant éte 
retiré et sous réserve des modifications qui viennent d'ét 
apportées à lamenderment de M. Pialoux par Mme Lefancheux 
concernant la durée des sessions extraordinaires, modifications 
acceptées par là cotmmiss'on, je mets aux Voix l'amendement 
de M. Pialoux, 

M. le rapporteur. Il é:t bien entendu que la durte des « 


sions extraordinaires est portée à soixante jours. 

Mme Lefaucheux, Le texte stipule d'ailleurs: « Ne peut excé.- 
der Suixante jours 

M. le président. Nouz sommes bien d'accord sur les term 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 

(L'amendemment, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je rmets aux voix l'article 50, modifié. 

(L'article 50, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 50 bis: 

« Art, 50 bis, — Le fonctionnement de l'assemblée demeure 
rési par les articles 25 à 32 du décret n° 46-2378 du 25 « 
tobre 146. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 50 bis, 

(L'article TH) bi, Wtis AUT toit est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 51: 

« Art, 51, — Le mandat de mermbre de l'assemblée n'est pas 
reInuncre, 

« toutefois, les membres de l'assemblée, à l'exception de 
ceux d'entre eux qui font partie du conseil de gouvernement 
perçoivent, pendant la durée dee sessions de l'assemblée telle 
qu'elle est déterminée par l'article 50 et des réunions des coni- 
inissions dont ils font partie ès qualités, ainsi que pendant la 
durée des missions dont ils sont chargés par l'assemblée en 
conformité de l'article 2% et indépendamment du rembourse- 
ent de leurs frais de transport dans les limites du territoire, 
une inderunité journalière de présence déterminée par arréle 
du commissaire de la République pris en conseil de gouver 
nement et par référence à l'indemnité de même nature accor 
dée à une catégorie de fonctionnaires. 

« Cette indemnité est également allouée pendant la durée di 
déplacements indispensables pour se rendre au lieu de convo- 
cation. 

« En outre, les membres de l'assemblée ayant un. mandat 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la République, à F'Assem 
blée de l'Union francaise et au Conseil économique ont droit, 
sur justification, au remboursement de leurs frais de trans- 
port. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Antonini, ien 
dant à remplacer, au deuxième alinéa de l’article 51, le mot 
« percoivent » par les mots « peuvent recevoir », Le reste 
sans changement. 

La paroke est à M. Anlonini pour soutenir son amendement. 


M. Antonini. L'argumentalion justifiant cet amendement e<t 
simple. Le projet de la commission de politique générale fai 
une obligation aux assemblées territoriales dallouer une indem 
nité aux membres de ces asseintlées, Jusqu'à maintenant, au<o 
bien le décret du 26 octobre 1%46 que les dispositions que 
nous «“vons volées l'an dernier sur le même sujet Jaissaient 
la facullé aux assemblées territoriales d'accorder cette indem 
nité. 

Nou: ne sommes pas hostiles à l'octroi de cette indemnité 
mais, au lieu d'en faire une dépense obligatoire, nous laisson 
aux assemblées la faculté, dans la plénitude de leur souv 
raineté, d'accorder ou non cette indemnité en tenant compl 
de leurs soucis budgétaires. Je ne crois pas que cela constitu 
une atteinte aux prérogatives des assemblées et encore moin 
aux droits des conseillers terriloriaux de recevoir Ja juste 
indemnisation des dépenses occasior nées par les sessions di 
assemblées terriloriales,. 

M. Cazelles. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. Ia parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Nous pourrions, à l'occasion de cet amendement, 
rouvrir un débat aussi ancien que Ja République: les dépul: 
doivent-ils étre rémunéres ou non ? 

Je m'oppose à l'amendement; je crois qu'il faut maintenir 
le texte de la commission de politique générale car il est nel 
et clair. 

Le texte proposé par M. Antonini pourrait donner lien 
interprétation, Certains pourraient, dans la crainte de n'être pa: 
payés de leur peine, ne plus se présenter aux candidatures. 
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11 me semble pr référable de maintenir le texte clair, net et 
vécis de la commission de politique générale, sans vouloir 
rouvrir le vieux débat dont je parlais au début ‘de mon inter- 
vention. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission fait siennes les observatiol 
de M. Cazelles et repousse l'amendement, 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendem 
\f_ Antonini. 

la parole est à M. Thectten pour expliquer son vote 

M. Theetten. Je voudrais demander une précision à M 
rapporteur, Cette indemnité est-elle accordée à tous les Imem- 

le cette assemblée, présents où non? H peut arriver 

ertains d'entre eux soient en méme temps des parlemen- 


‘ et que, pour des raisons qui lconques, lis ne puissent 
participer aux travaux, Dans ce cas-là, l'indemnité sera-t-clle 
Il e où non ? 
Le troisième alinéa stipule, par ailleurs: « Cette indemnité 
t egalement allouée pendant la durée des déplacements indis- 
pensables pour se rendre au lieu de convocation ». A-t-on 
revu, dans cette phrase, les frais de déplacements déjà payés 
le paragraphe précédent ? Les « déplacements indispen- 


font probablement état des distances assez longues 

rendre au lieu où siège celle assemblée, alors que 

le paragraphe précédent on accorde déjà les frais de 
sport, 
le rapporteur. Je tiens à apporter la précision demandée 
relative aux frais de transport. Ce sont les frais de chemin de 
fer. d'automobile, soit forfaitaires, soit réels, Quant à flin- 
demnité de déplacement, c'est l'indemnité qui correspond aux 
f upplémentaires résultant de Fabsence du domicile, C'est 
Le s, notamment, des commerçants, des industriels et des 
hommes d'affaires, et aussi des fonclionnaires. 

le président. La parole est à M. Mam 

M. Mama. Il faut, monsieur le rapporteur, tenir come des 
réahtés. Je crois dangereux d'introduire dans le texte le mot 

went » car chacun interprétera le texle à sa manière, et 

it éviter les équivoques à partir d'ici. 

M. le président. Monsieur Antonini, mainfenez-vou 
mendement ? 

M. Antonini, Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M, Antonini est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 51, dans le texte présenté par la 
COMIHISSMIONn, 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 51 bis. 

Art. 51 bis. — Le président de l'assemblée per it une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation dont 
le montant est fixé par arrèlé du commissaire de la Répu- 
blique pris en conseil de gouvernement, » 

le suis saisi d'un amendement présenté par M. Chiarasini, 
un nom de la commission des affaires financieres, tendant à 

liger comme suit cet article : 

Le président de l'assemblée perçoit une indemnité forfai 
{aire annuelle dont le montant est tixé par décret en conseil 
d'Elat, après avis de l'assemblée territoriale 

Et d'un amendement déposé par M. Pialoux au nom de la 

commission de la législation, tendant à rédiger le même article 
comme suit: 
« le président de l'assemblée perçoit une indemnité forfai- 
ire annuelle pour frais de représentation dont le montant 
est fixé par décret en conseil d'État après avis de l'assemblée 
lerritoriaie ». 

La seule différence entre les deux amendements réside dans 
les inots: « pour frais de représentation »; ils peuvent donc être 
sous à discussion commune. 

La parole est à M. Chiarasini pour défendre son amendement, 

M. le rapporteur de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. La Commission de politique générale propose 
que l'indemnité de frais de représentation soil accordée au pré- 
silent de l'assemblée territoriale, et qu'elle soit fixée par le 
ommissaire de la République en conseil de gouvernement, 

Je me demande si, dans la métropole, il existe une indemnité 
* frais de représentation attribuée aux présidents des conseils 
#eneraux et si c'est le préfet qui la fixe. J'aimerais avoir l'avis 
ues conseillers généraux ici présents 

M. Theetten. C'est le conseil général lui-même qui fixe Cga- 

nt les indemnités des conseillers généraux. C'est voté en 

* Lernps que le budget par le mseil général lui-mêr 

M. le rapporteur de la commision des affaires financières, 

Saisie pour avis. # mé par uit alors anormal, sans en donneti 


TA1lSONS en séant e publi que. que ce sorent les commissair( ac 
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M. “onu * 
M. le président. 
M. Rosentfeld, Je 


pas prendre en considération Îles 


ment qu'en d 


le rapporteur. 
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M. le président de a commission eue aflaires financières 
sie pour avis. 

M. le président. 

M. le président de la commission 
Saisie pour avis. Eur 


M. le prési ident. 
M. Ya Doumbia. 
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Cela revient à dire que le ministre de la France d'outre-mer, 
apres consultation du conseil d'Etat, peut régenter de Paris 
J'assemblée territoriale du Togo, comme il l'entend, alors que 
la tendance actuelle, dans la métropole, tend plutôt à décharger 
le conseil d'Etat, J'ai l'impression qu'on veut diriger toutes les 
questions pendantes outre-mer vers Je conseil d'Etat, alors 
que dans la métropole on tend au contraire à décharger le 
conseil d'Etat. On à trop tendance à vouloir tout centraliser à 
Paris. 

J'estime qu'il faudrait, comme il est dit dans la proposition, 
faire confiance au comrmmissatre de Ja République parce que si 
on adoplait 1es amendements, les propositions faites, après 
avis de Fassemblée, pour fixer le taux de l'indemnité du pré- 
sident seront transmises par le commissaire de la République 
Jui-méme, et, c'est à ce imême commissaire de Ja République 
que nous laissons le soin de fixer en conseil de gouvernement — 


détail qu'il ne faut pas oublier — le taux de l'indemnité à accor- 
der au président, Le conseil de gouvernement donnera un avis 
autorisé — étant donné qu'il existe cinq membres élus de 


J'assemblée qui représentent et l'assemblée et son président, 

loutes ces garanties étant prises, je ne pense pas que la com- 
Mission des affaires financières maintienne son amendement et 
c'est la raison pour hiquelle nous vous demandons de voter 
contre les amendements 12 et 52, à l'article 51 bis, (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Louis Delmas. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Delmas. 

M. Louis Delmas. l'our ma part je m'absliendrai dans le vote 
du texte de Ja commission et des amendements parce 
qu'aucun des trois textes ne me satisfait, Je considère que les 
observalions présentées avec juste raison par la commission 
de Ja législation, quant à Ja fixation de l'indemnité par le com- 
uissaire de la République en conseil de gouvernement, ris- 
en effet de placer le président de l'assemblée territoriale 
dans une situation difficile. L'essenent est particulièrement per- 
tinent. Deux organismes doivent fonctionner au Togo, l'assem- 
blée territoriale avec son président, d'un côté, et le conseil de 
gouvernement, embryon d'exéeutif de l'autre, Mais, faire fixer 
l'indemnité du président de l'assemblée territoriale par décret 
en conseil d'Etat reviendrait à fixer l'indemnité accordée au pré- 
silent où à rendre cette indemnité obligatoire, alors que 
l'assemblée est juge de son budget, Ce serait une erreur. 

Je ne comprends pas non plus les arguments de M. Antonini 
qui ne fait pas confiance aux assemblées territoriales. Des pré- 
cédents existent et aucune assemblée n'a commis d'abus en 
fixant l'indemnité de son président à un taux trop élevé; au 
contraire, la phipart des présidents de ces assemblées terri- 
loriales ont refusé les indemnités forfaitaires offertes par les 
assemblées et, actuellement, il n'y a qu'en Afrique occidentale 
française où Je président de l'assemblée touche une indemnité 
de 50.000 francs par mois, C'est l'assemblée elle-même qui a 
refusé d'augmenter cette indemnité, ce que certains membres 
avaient proposé, C'est dire le sérieux des assemblées et j'estime 
que 600,000 francs par an, pour le président du Grand Conseil, 
étant donné les frais de représentation, ne sont pas exagérés. 

La seule solution valable serait de laisser le soin à l'assemblée 
territoriale de fixer l'indemnité de son président. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. C'est ce que j'ai toujours préconisé, 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. En ce qui me concerne, je voterai le texte de la 
commission politique générale, Je ne veux pas revenir sur les 
arguments développés contre les amendements, mais je voudrais 
simplement faire remarquer à l’Assemblée que M. Antonini et 
M. Delmas viennent de reprendre un terme déjà employé « em- 
bryon d'exécutif » en ce qui concerne le conseil de gouverne- 
luent. 

Or, je ne peux comprendre — et je voudrais que l'on me 
l'expliquât — que si nous suivons la thèse de la commission de 
politique générale, le président de l'assemblée territoriale se 
trouvera en Eee diminuée, Nous devons nous gappeler cer- 
tains exemples — et je regrette d'être obligé d'insister sur 
ce point — ceux des quatre assemblées parlementaires de la 
inétropole qui ont à leur tête chacune un président. Or les indem- 
nités de fonction de ces divers présidents sont fixées par le 
ministre des finances qui par décret pris en conseil de gouver- 
hement en fixe le taux, Laissez done au conseil de gouverne- 
ment du territoire du Togo Ja même latitude que le Gouverne- 
ment français à l'égard desdites assemblées parlementaires. 

M. le président. Messieurs, je regrette qu'à l’occasion des 
explications de vote, le débat publie s'apparente à celui d'une 
discussion en commnssiun, (Tres bien! très bien!) 





Je suis done saisi d'un amendement présenté par M. Delmas, 
Jl est ainsi conçu: 

« L'Assemblée vote pour son président une indemnité pour 
frais de représentation et les sommes nécessaires au fonction- 
nement de son secrétariat. » 

M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Ne Vaudrait-il pas mieux dire: « L'assemblée a la possi- 
bilité de voter... » (Protestations.) 

M. le président. Messieurs, nous n'allons pas recommencer le 
débat! 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Foccart, président de la commission. La commis-ion 
acceple l'amendement, 

M. le président. Ians ces conditions, je vais demander aux 
auteurs des deux amendements s'ils consentent à les retirer. 

MM. les rapporteurs de la commission de la législation et de 
la commission des affaires financières, saisies pour avis. lui, 
monsieur le président. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Delmas, dont je vous ai donné lecture, tendant à remplacer 
le l'bellé de l'article 51 bas. 

(L'article 51 bis, dans sa nouvelle rédaction, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 51 fer: 

« Art. Df ter. — Aucun membre de l'assemblée territoriale ou 
d'un conseil de circonscription ne peut être inquiété, poursuivi, 
recherché, arrèté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions où 
votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions au sein de 
l'assemblée ou du conseil. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pialoux, au 
nom de la commission de la législation, tendant à rédiger l'ar- 
üele 51 ter comme suit: 

« Aucun membre de l'assemblée territoriale ou d'un conseil 
de circonscription ne peut être inquiété, poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé à i'oecasion des opinions ou votes émis 
par Jui au cours d'une séance sur les affaires inscrites à l'ordre 
du jour. » 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Mess'eurs, le texle qui vous est proposé par la comimis- 
sion de politique générale prévoit une immunité complète, 
totale, au profit de membres de l'assemblée territoriale pour les 
votes et opinions pouvant être émis, non seulement äu cout 
de débats, mais même chaque fois que des propos seront tenus 
ès quaiilés. 

La commission de Jégislation sait combien la diffamation à 
l'égard non seulement des autorités, mais des particuliers est 


dommageable, spécialement ea un milieu restreint — et les 
séances de l'assemblée territoriale sont publiques. Dès Jors 
qu'une diffamation — simple médisance peut-être — a eu lieu 


en discussion d'assemblée, elle fait traînée de poudre et porte 
préjudice à la personne ou à l'organisme ineriminé., IL est 
inadmissible que son auteur profité de sa qualité de membre 
de l'assemblée territoriale pour, sans risque aucun, répandre 
son venin; c’est un cas d'abus äu droit. 

On nous à dit, et nous nous sommes rangés à cet avis, que, 
déjà, un commissaire de la République avait rendu un arrêté 
en date du 16 juillet 1951, prévoyant une certaine immunilé, 
Nous ne voulons pas abroger un texte existant, bien que sa 
Jégalité soit peut-être douteuse: nous voulons l’incorporer — 
et par conséquent lui donner force de loi — dans le projet 
que nous discutons., Nous avons donc reproduit, à la place du 
texte de la commission de politique générale, celui en vigueur 
au Togo, ainsi conçu: 

« Tout conseiller local a le droit d'exprimer librement <on 
Gpinion sur toutes les affaires inscrites à l'ordre du jour, Nul 
ne doit être inquiété pour avoir exprimé son opinion person- 
nelle au cours d'une séance sur les affaires inscrites à l'ordre 
du jour. » 

Nous estimons que ce texte autoriserait les poursuites néces- 
saires; le tribunal qui aurait à en connaître aurait le droit do 
rechercher si les propos constituent la libre opinion politique 
exprimée par le membre de l'assemblée en cause ou s'i:s ont, 
au contraire, été tenus de mauvaise foi dans le seul but de 
nuire à autrui, J'estime ce point de vue conforme à la justice 
et je ne crois pas qu'il y ait lieu de protéger particulièrement 
ceux qui voudraient profiter de certaines fonctions publiques 
pour diffamer les particuliers ou Jes fonctionnaires. 

M. Rosenfeld. Je demande Ja parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld contre Farmen- 
dement. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je demande un scrutin 
publie contre l'amendement de M. Pialoux. Ce qu'il Dre #08 est 
grave; d s'agit d'enlever toute possibilité aux membres de 
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het 
l'assemblée territoriae de se défendre contre l'arbitraire aduii- 
nistratif. 

% M. Pialoux semble ne jus connaître la situation dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, ne pas Savoir dans quelle dépendance 
on s'y trouve vis-à-vis de l'administration et comment celle- 
«i profite de chaque occasion pour peser sur les membres de 
l'assemblée. d ; l , 

Si j'allais jusqu'au fond de ma pensée, je demanderais pour 
les membres des assemblées territoriales une immunité iden- 
tique à la nôtre; ils en ont plus besoin que nous qui sommes 
protégés par la loi française et les mœurs métropolitaines, 
(çtyplaudissements à gauche.) | 

M. Pialoux a raison, il peut y avoir des abus en ce qui 
concerne Ja diffamation, Mais n'existe-t-1l pas des différences 
eutre la conception de ce délit en Angleterre et en France ? 

Mme Lefaucheux. L'Angleterre est bien plus sévère que Ja 
France à cet égard! 

M. Rosenfeld. C'est ce que je voulais dire, madame Lefau- 
heux, Je ne reproche donc pas aux autochtones de ne pas avoir 
la mème notion de la diffamation que nous, qui n'avons pas 
uon plus la même que les Anglais, 

Donnons au moins aux représentants de la population 
autochtone à l'assemblée territoriale ja possibilité, non seule- 
ment d'émettre librement leur vote, mais de s'expliquer en 
séance, en commission et même dans les couloirs, car je ne sais 
pas pourquoi un membre de l'assemblée ne serait pas pour 
suivi pour un propos tenu en séance, et le serait pour le même 

ropos tenu dans les couloirs de l'assemblée, Ce ne serait pus 
serieux. C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir Inain- 
tenir Je texte de l'article 51 fer présenté par Ja commission; 
il est de portée modeste; c’est un minimum de sécurité que 
nous devons garantir aux représentants des populations auto- 


‘ Ines, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission, sous une légère réserve que 
je vais faire, accepte l'amendement de M. Pialoux, bien qu'u 
présente avec son propre texte deux différences qui n’ont peut- 
étre pas encore été clairement perçues, Il v est dit, in fine: 
«“ au cours d'une séance sur des affaires inscrites à l’ordre 
du jour ». Ce texte est emprunté à l'arrêté du 16 juillet 194 
auque: M. Pialoux à fait allusion, mais une confusion 
glissée dans son esprit, et je voudrais préciser que ce texte 
de 1951, qui accorde l'immunité parlementaire à des conseil- 
Jers, ne vise pas les membres de l'assemblée terrilora'e, 
luuls ceux des conseils de circonscription, c'est-à-dire les 
conseils consultatifs à l'échelon du cercle et de la subdivision. 

Vous voyez comme, dès 1951, je commissaire de la République 
du Togo à été libéral, puisqu'il a accordé une sorte d'immunite 
aux Juermbres des conseils de circonscription, alors que cette 
imimunité n'existait pas encore à l'échelon de l'assemblée terri- 
toriale, Je ne voudrais pas que l'élaboration d'un texte de loi 
que nous préparons omit cette immunité déjà reconnue et 
revint sur les droits acquis. C’est pourquoi Ja commission 
accepte l'amendement proposé par la commission de Ja légisia- 
Won, à la seule réserve que M. Pialoux veuille bien y ajouter, 
… de l'assemblée territoriale. » les mots suivants: 
« ou d’un conseil de circonscription », ce qui donnerait, pout 
l'ensemble du texte: 

« Aucun membre de l’assembiée territoriale ou d'un conseil 
de circonscription ne peut être inquiété, poursuivi, recherche, 
arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis 
por lui au cours d'une séance sur des affaires inscrites à 
‘ordre du jour. » 

C'est ce dernier point qui restreint le champ de l'immunite. 
La commission s'est inclinée devant les raisons invoquées 
puisque le système fonctionne déjà ainsi, dans des conditions 
qui donnent satisfaction, en ce qui concerne les membres des 
conseils de circonscription, et qu'il parait raisonnable de lim.- 
ter cette immunité aux séances publiques. 

Je m'excuse de ne pas être en plein accord avec mon ami 
M. Rosenfeld, mais dans la métropole — ceci n’est d’ailleurs 
De de nature à influencer le vote que vous allez émettre, car 
es situations sont différentes — les membres des conseils géne- 
gaux ne bénéficient pas de cette immunité et l’on m'a signaé 
ces jours-<i le cas d’un conseiller général trainé devant les 
tribunaux pour avoir critiqué la gestion d'un responsable daus 
une société nationalisée, 

Cependant, étant donné les raisons très fortement et juste- 
ment mises en avant par M. Rosenfeld quant à la situation par- 
ticulière des citoyens d'outre-mer, il me parait indispensable de 
les protéger contre les excès toujours possibles de l'administri- 
lon. C’est dans ce sens que, suivant le chemin ouvert par 
l'administration du Togo en 1951, nous vous demandons de 
Inaäintenir ce texte si la commission de ia législation veut bieu 
Jui apporter la légère modificatien que j'ai demandée, 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


s'est 


apres: « 
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M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 


La cominission de la législation accepte de moditier son texte 
dans le sens proposé pa: M. Charles-Cros. 
Mile Lafon. Je demande la par )] pour une « xpli ition de x te, 


' 


monsieur 1e pr sideut. 
M. le président. La parole est à Mile Lafon pour 
sou vote 


Mile Lafon. Dj, l'article 51 ter de la commission envisage 
de gaîté de cœur et dilie Je délit d'op nm, et croyez bien 
qu'il ne s'agit pas seulement de la diffamat aux termes de 
cet article: InAIS au moins peut-on émettre, ea être « DURS 
sonne, une opiihHon s ibver-<it POUFVU QU OH Ja le au sein de 
l'assemblée où du conseil, Au contraire, ei, d'après l'amcude- 
ment de M. Pialoux, une op in subversive élait émise au cours 
d'une séance, mails Sur une affaire non inscrite à l'ordre du 
jour, c'est la poursuite ou l'emprisonnement qui guette son 
auteur, mermbre de 1 emblce territorial C'est là lexp'es- 
sion de la réaction Ja plus noire, Je demande à tous les 


conseillers de cette Assemblée de s'élever avec force contre une 


lu ; ! » tro it né t , t . 
n Li 1! 
telle mesure. Pour notre part, nous ne la voter pas, « pat 
conséquent, nous répousserons l'amendement qui is est pres 
sente, 
M. Ya Doumbia. Je derande la parole, monsieur le pré-i 
ont 
UC'Ee 


M. le président. La parole est à M. Ya Dourml 
M. Ya Doumbhia. Je voterai contre l'amendement dépos par 
M. Pialoux au nom de Ja comnussion de la législation, de 
m'excuse auprés de mon ami M. Charles-Cros d'être, ex 


e] Loti 


nellement, en désaccord Vu lui. Etant d né les rui 4 
invoquées par M. Rosenfeld, ni aimerions que fût accordi 
outre-mer, au moins en lélat actuel di chost etat d ip 
prentissage pohtique une jimmunité totale, Or, le texte pr 
pose pal la commission de |’ DEE: que gençcrare rt huit deja cette 
Jmmunité aux séances de l'assembl ou du conseil, et celui 
de la commission de la législation Ja réduit encore à la : \CQ 
seule et aux seules affaires inscrites à l'ordre du Jour 

Ainsi donc, un conseiller territorial du Togo qui aurait émis 
une opinion en séance pléniere ne pourrait pas étre poursuivi; 


passé la porte de l'assemblée, s'il répète la mème phrase, auto- 


matiquement il fait l’objet de poursuites! 

Supposons même que FafTair it renvoyée en commi 
que ce conseiller territorial reprenne les meên arguments 
au'en séance plénière, et il peut être immédiatement arrêté, 
(Protestations sur divers Lan Mais si! L'amendement le dit: 
« au cours d'une séance sur des affaires inscrites à l'ordre 
ui jour 11 n'est pas fait état des séances de travail en com 


IISSIOn, 
M. le rapporteur pour avis de la commiseion de la législation. 
La séance de commission n'esi pas publique 
M. Ya Doumbia. Supposons qui 
sur l'administration. (Protestations, Mo 
Si les 


la critique du conseiller port 


itvemeonts diveoi 


l'en- 


propos tenus par ce conseiller sont une critique à 
contre de la gestion administrative du territoire — ladmini 
ration ayant le droit d'assister aux réunions des commiss'ons 
— et si ce même conseiller repré nd son argumentation en com 
mission, on peut l'arrèter immédiatement, C'est introduire dau 
le fonctionnement de l'assemblée une mesure que je pourrais 
qualifier de dracontenne. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 


rejeter l'amendement. 
Mme Lefaucheux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole e2t à Mme Lefaucheu: 
Mme Lefaucheux. 11 me semble que l'accord qui est intervenu 


entre les diverses commissions devrait tout de ième nous don- 
ner satisfaction. Pour ma part, je sais bien qu'on peut inter- 
préter de facon très différente la notion de diffamation, et les 


chose 


sanctions qu'elle doit entrainer, C'est de toute façon une 
très déplorable et il me semble que le texte prévu par les com- 


missions pour l'assemblée territoriale, serait fort bien venu 
pour les assemblées métropolitaines, 
Voilà la pensée personnelle avec laque lle je voterai le texte 


que vient d'accepter M. Charles-Cros, 

M. le président, La parole est à M. Coquart. 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. L'accord intervenu entre les représentants des 
deux commissions ne parait pas déterminant pour modifier Ja 
position indiquée par nos collègues MM, Rosenfeld et Ya Doum- 
bia. Je signale à M. le rapporteur de la commission de politique 
générale que lorsqu'on légifere pour l'outre-mer, on vise de 
situations différentes de celle Le la métropole, comme |} indi- 
quait tout à l'heure notre collègue M. Rosenfeld; done n'est pas 


valable l'argumentation selon laquelle, parce qu'en France des 
conseiller généraux ou des conseillers municipaux ne jouissent 
pas d’une immunité, une situation analogue pourrait étre envi- 

gee sans IncConvorent pour 1} ii rit Tout au ntratre, 1l 
appal il que, là où Ch France on P it I ufaitement se contenter 











666 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE DU 30 JUIN 1954 








du régime de droit commun, des garanties sont, au contraire, 
indispensables pour les représentants politiques des populations 
d'ouire-mer. 

M. le rapporteur de la commission de politique générale nous 
a signalé que la disposition dont nous discutons était en vigueur 
pour les conseils de circonserigtion au Togo; mais 11 eait bien 
lui-même que ces conseils de circonscription jusqu'à présent 
n'ont pratiquement pas fonctionné. H n'est pas possible dans ce 
dormaine de faire le bilan d'une expérience qui serait intervenue, 
et on ne peut dire que le texte actuellement en vigueur soit suffi- 
Sant ni même salisfaisant, I m'apparaît que le texte proposé 
par la commission de législation, même modifié — comme l'a 
demandé et obtenu M. le rapporteur de la commission de poli- 
tique générale — reste dangereux parce qu'il ouvre la porte à 
des interprétations arbitraires. 1 dit qu’ « aucun membre ne 
ge être juquicié, etc... » pour des opinions ou votes émis par 
ui au cours d’une séance eur des affaires inscrites à l’ordre 
du jour, Mais comment appréciera-t-on tel propos tenu eur des 
affaires inscrites à l'ordre du jour? (Très bien! très bien!) 

M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures, saisie pour avis. L'a-<emblée territoriale, mes chere 
collègues, se voit dotée notamment d'une façon expresse du pou 
voir d'émettre des vœux, Vous savez combien, à propos de vœux 
ou de questions inscrites à l'ordre du jour, il eet facile de sortir 
du sujet précis, Le cas ne s'en est-il pas produit plus d'une fois 
dans cette enceinte ? Cela n'est-il pas inévitable, dans n'importe 
quelle assemblée, au cours de n'importe quel débat? 

Comment pe si des propos ou des affirmations ont été 
avanrés sur des affaires inscrites à l’ordre du jour ? Même, par 
conséquent, pour les opinions émises en cours de séance, on 
peut dire qu'avec le texte de :a commission de législation il n'y 
a pas de véritable garantie. 

A mes yeux — je reprends une formule qu'employait tout 
à l'heure M. Charles-Cros — nous devons avoir cette préoccupa- 
tion dominante : savoir ce que nous vonlons. (Applaudissements 
à gauche.) Où bien notre Assemblée entend être libérale et com- 
préhensive (applaudissements à qauche), et elle doit alors retenir 
l'article 51 fer dans le texte primitif adopté par la commission 
de politique générale; sinon, et quels que soient les textes un 
peu embrouillés auxquels on aura recours, ce sera une attitude 
que les populations intéressées jugeront probablement assez 
sévèrement. (Très bien! très bien! et applaudissements à gau- 
che.) 

MW. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Avant que nintervienne le vote, je vou- 
drais dissiper toute équivoque, D'abord, je ne parle pas à ce 
banc en mon nom personnel, mais au nom de la commission 
de politique générale, dont je suis ici chargé d'interpréter la 
volonté, 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Nous sommes bien d'accord, 

M. le rapporteur. Cela dit, chacun reconnaitra qu'actuelle- 
ment aucun membre de l'assemblée territoriale du Togo n'est 
couvert par une immunité quelconque: c’est un fait que l’on 
ne peut nier, 

Que le texte, tel qu'il a été adopté après accord des diverses 
commissions, ne donne pas satisfaction à tous nos collègues, je 
le comprends parfaitement, Peut-être ne me donne-tl pas 
satisfaction à moi-même; mais chacun reconnaîtra aussi qu'il 
constitue un progres... 

M. André Bidet, président de la commission des relations 
extérieures, saisie pour avis. Qu'est-ce qui constitue exacte- 
ment un progres ? Pour mon corhptle, le progrès c'est l'article 
o1 ter! 

M. le rapporteur. C'est un progrès pour l'assemblée territo- 
tiale, mais non pour les conseils de circonscription, dont les 
membres bénéficient dejà des disposilions de l'arrêté de 1951; 
à ce propos, je dois dire à mon ami, M. Coquart, que, contrai- 
rement à ce qu'il pense, les conseils de circonscription fonc- 
lionnent depuis trois ans d'une façôn norrmale. 

On m'a demandé qui déterminera si les questions, sur les- 
quelles une opinion aura été émise, étaient inscriles ou non à 
l'ordre du jour ? A cela je réponds: la justice. 

Pour conclure, je répéterai que, en toute objectivité, le texte 
proposé apporte une amélioration sensible à la situation actuelle 
en ce qui concerne les membres de l'assemblée terriloriale. 

C'est dans cet esprit que la commission vous demande d'adop- 
ter l'amendement de la commission de la législation, modifié 
ainsi que je l’ai demandé tout à l'heure, 

M. le président. La parole est à M. Bidet, 

M. le président de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Je m'excuse, je ne suis pas du tout convaineu, 
et j'avoue sans honte que je n'y comprends lus rien. J'ai 
sous les yeux le texte de l’article 51 fer. Je le trouve net, caté- 
gorique, et d'une inspiration nettement libérale, tandis que, 
dans l'amendement présenté yar M. Pialoux, le libéralisme 
me semble mesuré. On semble dire: nous voulons bien faire 





quelque chose, mais nous le faisons avec une infinie prudence 
et beaucoup de circonspection. Nous considérons que Îles béné- 
ficiaires de cette mesure n'ont pas encore atteint le degré d'évo- 
lution, etc., — le discours traditionnelf!! 

C'est pourquoi je m'en tiens à l'article 51 ter. C'est celui la 
que je voterai et, malgré toutes les explications fournies par 
M. le rapporteur, au nom de la cominission, je ne voterai mi 
l'amendement de M. Pialoux, ni l'amendement modifié comme 
le proposait M. Charles-Cros, 

Je demande ua serutin publie, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée ar 
M. Bidet, au nom d?> la commiss:on des relations extérieur 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opérent 
le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y à 
lieu à pointage. 

Le pointage est de droit, en vertu de l'article 
metht. 

Il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute continuer le débat pendant 
les opérations Iu pointage : 4ssentiment.) 

Je donae lecture âe l'article 52: 

« Art, 52, — L'assendlée éiit chaque année dans son sein 
une commission permanente composée de trois membres au 
moins et de cinq au plus, rééligibles. 

« Les fonctions de membres de la commission permanente 
sont incompatibies avec celles de maire de chef-lieu ain 

u'avec celles de membre de l’Assemblée nationale, du Con: 
de la République, de l’Assembiée de l'Union française et d 
Conseil économique. Flles sont égalemeut incompatibles avec 
les fonetions de membres du conseil de gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 52, 

(L'article 52, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 52 bis: 

« Art. 52 bis. — La commission permanente demeure rég'e 
par les articles 49, 51 et 52 du décret n° 46-237% du 2 octobre 
1946. » 

Personne ne demarwdle la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 52 bis. 

(L'article 52 bis, mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée avant adopté l'amendement de 

i 


du rig 


M. Pialoux à l'article 15, l'article 52 {er se trouve, de ce fait, 
supprimé. 

M. le président. Je donne lecture de l’article 53: 

« Art, 53, — Les membres de la commission permanente 
perçoivent, indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemuilé journalière dans les mêmes cond.- 
tions que l'indemnité journalière alloute aux membres de 
l'assemblée, » 

Personne ne demande Ja paroïe ?.. 

Je mets aux voix l'articie 53. 

(L'article 53, mis aux voir, est adcpté) 

(L'Assemblée adople ensuite, dans la même forme el sans 
discussion. les silos dont la teneur suit.) 

« Art, 5%. — 11 est interdit à tout membre de l'assemblée 
ou du conseil de gouvernement d’exciper ou de laisser user 
de sa qualité dans ses entreprises financières, industrieles 
ou commerciales ou dans l'exercice des professions libérales 
ou autres et, d'une facon générale, d'user de son titre pour 
d'autres motifs que l'exercice de son mandat, Tout membre 
de l'assemblée ou du conseil de gouvernement qui aura conte- 
venu aux présentes dispositions pourra @tre déclaré démission- 
naire, selon le cas. | 8 l'assemblée ou par le conseil de gou- 
vernement. » — (Adoplé.) 

« Art, 55, — A titre tranéeitoire, les premières élections ct 
nominations des membres du conseil de gouvernement auront 
lieu au cours de la première session de l'assemblée qui suivra 
la date de la promulgation de la présente loi. 

« Ces membres exerceront leurs fonctions jusqu'à expiration 
de la moitié restant à courir de la durée du mandat des memn- 
bres de l’assemb'ée. » — (Adopté.) 

« Art. 56, — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les modalités d'application de la présente loi, » — 
(Adopté.) 

« Art. 57. — Sont abrogés toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment l'article 4 du décret du 23 mars 1921 
déterminant les attributions du commissaire de Ja République 
française au Togo, l'arÿcle 4 et le chapitre I du titre I du 
décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation administrative 
du Togo, les articles 18, 24 et 48 ainsi que le titre HI du décret 
n° 46-2378 du 25 octobre 1946 créant une assemblée représen'a- 
live au Togo. 

« Toutefois, les dispositions de l'article 4 du décret du 3 : 
vier 1946 resteront applicables jusqu'à la date de l'installation 
du premier conseil de gouvernement, » — (Adopté.) 


La 
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M. le président. J'ai élé saisi d'une demande de suspension 
de séance avant que nous n'abordions la discussion sur l'en- 
comble du projet de Joi. n! | 

Je propo:e donc à l'Assemblée de suspendre la séance jusqu'à 
dix-huit heures quinze. 

ll n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-huit heures, esl 
Luit heures quinze.) 

M. le président. La séance reel reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scru 
dement n° 53 de M. Pialoux, remplacant l'a 


Li 


reprise à dix- 


Lin n° 28 sur l'arnen- 
? 


üicle 21 ter: 
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7 PCI TRES és e VU 
L'Ascemblée de l'Union française à adopté. 
le vais mettre aux voix l’ensemblie de Favis. 

la parole est à M. Foccart, président de la commission de 
politique générale. 

M. le président de la commission. Mes chers collegues, au 
terme de ce débat, et avant les explications de vole, je vour- 

drais, très brièvement, rendre hommage à notre rapporteur 
M. tharles-Cros pour le magnifique travail qu'il à réalise 
depuis des mois. (Vis applaudiss em nls à gauche et au 
enire 

Je voudrais dire, aussi, qu'un grand esprit de conciliation 
à animé tous les membres de cette cominission, pour — en 
faisant, bien sûr, chacun des concessions — arriver à un tra- 
vail qui se tienne et susceplibie, je crois, d'être accepté par 
tous. 

C'est pourquoi je me permets de vous demander de vous 
lier, aussi nombreux que possible, à ce projet de lai. Xons 
repondrons Ainsi aux aspiralions de nos amis du logo. 

ipplaudissements à qauche et au rentre.) 

M. le president. La parole est à Mile Lafon. pour expliquer 
son vole 

Mile Lafon. 11 résulte de ces longs débats que les populations 
ju Togo sont frustrées d’un pouvoir exécutif qui devait appar- 
tenir à l'assemblée territoriale qui est leur émanation, qu'elles 
sont frustrées d’une assemblée terriloriale jouissant de droits 
suffisants pour être capables d'aménager librement leurs 
ilérèéts quotidiens, que l'assemblée territoriale, émanation des 
populations, est frustrée du droit qu elle devrait avoir, en tant 
que telle, de déposer des vœux et des pétitions devant l'Orga- 
nisation des Nations unies; que les dépenses cbligatoires qui 
sont infligées à l'assemblée territoriale sont relatives non pas 
eulement à la sécurité du territoire, comme le disait M. le 
rapporteur, mais bien à la répression et à l'oppression colo- 
malstes. 

C'est dans ce même esprit que les débats ont permis que 
les membres de l'assemblée territoriale puissent ètre empri- 
sonnés éventuellement s'ils émettent une opinion politique qui 
ne plaise pas à l'autorité. Nous avons été, malheureusement 
presque seuls à voter les amendements que nous avions 
déposés dans l'espoir de remédier à un texte déja insuffisant, 
car il faut bien constater que le projet de loi tel qu'il sortait 
des mains de la commission de politique générale n'était en 
quelque sorte que la codification du décret de 1M6, lequel, si 
l'on en croyait les discours des hommes alors en place, n'était 
qu'un point de départ qui devait être rapidement amélioré. 

Dans ces eonditions nous ne voulons pas étre complices 
d'un aménagement des institutions du Togo tel que le droit 
des populations à gérer democratiquement leurs propres 
aflaires semble être indéfiniment reporté. 

Le projet tel qu'il se présente, aprés les travaux de l'Assem- 
blee de l'Union française, ne peut donner satisfaction à per 
sonne, sinon à Fadministration et à ceux pour qui elle 
travaille : les colonialistes. 

Pour ces raisons nous voterons contre l'avis qui nous est 
presenté, étant assurés d’ailleurs que les populations du Togo, 
come des autres pays coloniaux, sauront trouver Jeur voie 
propre, appuvées d'ailleurs par le peuple de France, pour 
gagner leurs libertés fondamentales et leur indépendance dans 
ie vas où elles la revendiquent. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

M. Rosenteld. Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, nous voici arrivés au 
lerime de ce long et important débat. S'il a été, à certains mo- 
Hiélils, passionné, peut-être en suis-je un peu responsable 
Mais javone que ce n'est pas sans une grande tristesse que 

jai SUIVI le dérouiement de la discussion et les votes sueres- 
SiS qui ont eu lieu depuis quarante-huit heures. Souvent, j'ai 
élé saisi par une grande angoisse, car j'avais l'impression — 








et je l'ai encon que la majorité de cette Assemblée ne se 
rendait pas comple lu des sequences ( ni de 


la gravité de la sitmation 


‘ STE di IS10Hh 


Notre Assemblée à été saisie d'un projet de loi présenté par 
le Gouvernerment Il est cile son til rt atif à certaines 
nsttutions du re, Ce 1 xie a élu de px + À la suile des 
déclarations faites au conseil de tutelle et à la quatricme ecom- 
iisstuh 4 Lt) N. t pui \ l'; lion} 

J'ai déjà eu l'occasion de souligner que le texte gouverne- 
menlal ne téporiiat 1 lement aux affirimations de M. Pire h, 
je n'y FEVICHOTAL dot ils Personne 2 bp ut hivt que la 
reforme proposce par le Gouvel] wwnt se reduit à presque 
pieli à Hdois que € CHaLen il on honls conseil prive en 
« Conseil de bcogvernement present à Vos Veux, Uli HTC 
valion digne d'étre motte daus l'histoire de la pui tqs puUu- 
vernermentale à l'égard di pays d'outre-mer 

Heureusement pour notr Assemblée, MM. Soppo Priso et 
Savi de Tové ont présenté un contre-projet, de sorte que la 
commission de politique générale à pu sen inspirer pour até- 
horer le texte SOIN CHOC TITI U 

Le groupe sociatish t rep Î pi jet du Gouvt e- 
Inéht, à accepli a prendre pour base ue il i=s lexte 
de la couumission. ‘fout au long de ce debat, nous avous dé- 
fe nu Nés amendements Has daipl ] ittui eux di \M li iloux et 
de M. Chiarasiu, qui lendaieut à revenir au texte goinerne- 
mental. Les ponts ur | “jui l'Assemblée a dû chousir eutre 
eux el hous peuvent cire re<umes ainsi Hits ivons voulu 
que le const 11 de Gouvernement Hé sont puis 4 pit do Inhalt e 


administrative, Conformément aux déclarations de M. Pignon, 
hous avons vouln que, dans cet organes exécntif, Ja majorité 
soit assurée aux représehlants elus de lassembl lerriloriale. 
Cela aurait constitué un ti iiodeste acheminement vers ‘un 
eéxéculuf responsable devant  lassemblés terriloriale Nous 


n'avons pas éle suivis. La majorité a préféré maintenir la mate 


huise du commissaire de la Republique c'est a-dire de L'adrmt- 
histration, sur ce conse dont Le rôle ne diffère plus beaucoup 
de celui que jouait le conseil privé. Est-ce là la reforme annon- 
cée par M. Pignon à FO. NU. ? Est-ce là une mesure qui pet 
s'hhiscrire dans 16 « idre de engagement pri pal la France 
aux termes de l'article 36 de la charte de l'O. NX. VU. et du preanr- 
bule de la Constitution francaise 

Nous avons dermardeé que le commissaire de la Fe publique in 
Togo ait le droit que po scde le gouverneur des Elabhlhisse- 
ments francais dans l'Inde, de charger, S'il le croit utile, les 
membres du conseil du Gouvernement de la responsabilité dans 
les secteurs adininistratifs déterminés, C'élait un excellent 
Iuoveri d'ass let | chte autix Ï lone à l adm histration de soi 
pass. un véritable apprentissage dans les meilleures eondilions 
politiques et morales, Vous l'avez repoussi 

Nous avons tout fait pour maintenir et méme pour clargir 
les pouvoirs accordés à l'assemblée territorial n hu jorité 
de cette Assemblée à, dans la plupart des cas, suivi au con 
iraire ceux qui ont proposé de restreindre Jes pouvoirs de 
cette assemblée. Les uns Pont fait au nom di sacro-s1ints 
principes juridiques, oubliant que le droit n'a pour but que de 


coditier les rapports que nous désirons élablir entre les home 
mes. D'autres. l'ont fait 1 nom du centralisime adimninistratif, 
oubliant que la Strureture de ] rit Lratroni francaisé s est 
formée, en gros, sous de ET Ermpire et qu'une évolution éco- 
hotulqjue, ociale et pol { qi de Ja TR TO Inoderi qui vile 
soit européenne où africaine, exige hnpérieusenment u d'cen- 
tralisation, une déconcentralion de ladmanistration Us poire 
de rupture violente ave le passé 

D'autres, enli nt vols itre tre tenta! d'ouvrir la 
roule à une eë1 1tlu) rationnelle du Togo ui stalut plus 
autonome pour le luiso 1 je pu hi primer uipé- 
] ale= EL ] ( i ill Lo l | Li l le 
Cameroun le reclatuera 41 ensu:! 4 vil d l'O 
mer formuleront lt Lien Î 

Croyez-vous, mesdaim (E ju'en fermant la porte 
à l'évolution 1 Togo [ échi L l { er mm, 
apr dem Midas ' tre territont den aer 
l'applica l t cxures- 
‘In { e 1 o til ] { et coule. 
Int ta | I | IX ] Î { ] 15 
{ VI ire ? 

Ï 1 vanit fra rs I 1! } d ph pat de de pre 
concues Û l ce € 1! } cs 
réclan ME à populat { 1La =] d'attu ire 
rochainenms la tutelle f l ( ( \S pt narf 

irtivle 56 d hart | Nat I en | l vant l'es 
poir de ] h d i proc} et dans Île 
cadre da II ) fra i la atisf ion di ‘ asp: bons 
nationales légit mu VOUS p CZ, mesdames, mrssien les 
Tagolais dans les bras d X qui pr lent que Ja France 
reste une pn ince colomaliste, incapable de comprendre le 
sens de l'évolu \ mondiale, hostile i l'émancipation des 
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peuples dits dépendants, Xe vous étonnez pas alors, que, terri- 
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toire sous mandat, avant de ce fait le droit de faire appel à 
JO. N. U.,le Togo demande à cetfe instance internationale d'im- 
poser à la France les réformes que vous n'aurez pas accordées 
volontairement, EU à ce moment, il ne sera plus question d'un 
texte semblable à celui que nous voulions faire adopter par 
l'Assemblée, C'est un statut d'autonome interne que réclame- 
ront les Togolais, 

Mesdames, messieurs, dans une intervention an cours de la 
discussion générale le 25 mai dernier, j'ai déclaré que, même 
si le projet actuel est amélioré, il serait peut-être opportun que 
le Gouvernement se préoccupat dès à présent de l'élabor ition 
d'un nouveau statut, car la procédure prévue à l'article 75 de 
noire Constitution est compliquée; elle exige du temps. Or, 
depuis mon intervention, du mois de mai, un événement impor- 
tant s'est produit dans un pavs voisin du Togo: la Gold Coast, 
territoire britannique, vient d'obtenir une très large autonomie 
avec une assemblée Jégislative et un gouvernement re<pon- 
sable devant cette assemblée: demain elle aura peut-être le 
statut d'un dominion, Pendant que nous diseutons et tergiver- 
sons, la Grande-Bretagne réalise de profondes réformes: celles- 
ci ne manqueront pas d'avoir une large aud'ence an conseil de 
tutelle et à la quatrième commission de l'O, N, U.; elles auront 
de profondes répercussions sur le Togo et le Commonwealth. 

Atten'ion, mesdames et messieurs, on ne rattrape pas Île 
temps gaspillé et les occasions perdues, N'attendez pis que les 
Togolais et les Camerounaïs, las d'espérer en vain, déçus, irri- 
tés par les inconséquences de la poltique gouvernementale, 
formulent leurs aspirations sous forme d'ultimatum. N'exposez 
la France à la situation combien humiliante de devoir réa- 
iser les promesses contenues dans le préambule de la Consti- 
tuion sous F1 menace de sécession ou sous la pression de l'or 
ganisation internationale. 

Si vous voulez garder à Ta France non seulement des terri- 
foires, mais aussi l'amitié des peuples de ces territoires, il 
faut entreprendre des réformes autrement profondes, hardies, 
généreuses, C'est ainsi, et ainsi seulement, qu'on s'acheminera 
vers celle union fraternelle de T1 France avec les peuples 
d'outre-mer que le préambule de notre Constitution nous a 
prescrite. 

La majorité de cette Assemblée n'a pas voulu faire même le 
pes: et combien modeste pas, dans cette direction, C'est 
à la raison de ma tristesse et de mon angoisse, Nous avons, 
j° le rappelle, essayé de vous entrainer vers un peu plus de 
ardiesse, un peu plus de générosité. Nous avons réussi, contre 
une grande partie de cette Assemblée, à maintenir au moins 
une des dispositions les plus importantes du projet de la com- 
mission de politique générale, concernant les pouvoirs de l'as- 
semblée territoriale, Nous avons obtenu que celle-ci puisse au 
moins, dans certaines conditions, prendre des dispositions exé- 
cutoires dans le territoire, Ces avantages, comme aussi la créa- 
tion du conseil de gouvernement avec au moins cinq repré- 
sentants de l'Assemblée, ne nous semblent cependant pas 
suffisants pour pouvoir donner nos Voix à l'ensemble du pro- 
jet. Nous nous voyons obligés, avec peine, de nous abstenir 
pour ne pas nous associer à ce texte qui, hélas, provoquera une 
très grande déception, nous le craïgnons, chez les Togolais. 

Mais avant de descendre de cette tribune, je voudrais vous 
dire encore une fois que la question du Togo n'est pas réglée, 
Nous devons nous pencher trés prochainement sur le problème 
des territoires associés; nous devons élaborer un statut pour 
eux, en prenant en considération le fait que Ja France a pris 
des engagements, par l'acceptation de l'article 76 de la charte 
des Nations-Unies, Ces engagements, elle doit les tenir et, 
pour cela, le Gouvernement doit, le plus tôt possible, présen- 
ter un projet qui donne au Togo la possibilité de devenir rapi- 
dement un Etat associé dans FUnion française. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. Elant donné l'heure qui s'avance, je dois 
consulter l'Assemblée sur le point de savoir si elle entend ter- 
miner la discussion ce soir et voter sur l'ensemble du projet, 
méme si nous devons dépasser l'heure habiluelle de fin de 
séance, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la continuation 
du débat.) 

M. le président, 11 en est ainsi décidé, 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, aux termes de ce débat 
qui fut certainement — on vient de nous le rappeler — pas- 
sionné, je ne ferai pas le bilan — comme on l'a tenté tout à 
l'heure — des sucecs et des échecs que nous avons enregis- 
trés les uns et les autres, 

Le président de la commission a rappelé avec raison que 
le texte issu de notre discussion est le resultat de concessions 
réciproques. Nous avons défendu en toute bonne foi et dans le 
seul souci de l'intérêt des populations du Togo ce que nous 
eroyions devoir être de leur intérêt, et nous ne permettrons 
pas que l'on suspecte nos intentions. 








dpmcuncons 

On a fait allusion à l'instant aux réactions que ce texte pour. 
rait provoquer au Togo et aux conséquences qu'il pourrait 
avoir 

Mesdames, messieurs, mes chers collègues, vous savez que 
annuellement, l'O. N. V, envoie une commission au Togo ct 
que, jusqu'à ce jour, celle-ci n'a pu que féliciter la Franve 
tutélaire de son action au Togo. De ce point de vue, nous 
n'avons nt regrets ni honte à ressentir, (Applaudissements on 
centre.) Nous pouvons supporter tontes les comparaisons et 
le texte que nous allons voter — et, en ce moment, je suis 
autorisé par le groupe FR. G. R. à dire que nous le voterors 
unanimement — nous en avons là conviction profonde, don. 
nera satisfaction aux populations du Togo, par l'institution 
de ce conseil de gouvernement qui, quoi que l'on dise, eit 
un véritable exécutif et non pas une sommission adminis- 
trative, comme disent certains, puisque, aussi bien, sans vou- 
loir rentrer dans le détail, nous avons tous été d'accord pour 
achnettre qu'il pourrait être composé, non seulement de cin 
membres, tais mêrne de neuf membres au maximum, de sorte 
que l'Assemblée territoriale sera valablement représentée dans 
ce conseil de gouvernement et qu'ainsi celui-ci deviendra un 
véritable exécutif. 

Nous avons donné également à l'Assemblée terriloriale plus 
d'extension qu'elle n'en a actuellement, plus d'extension que 
n'en ont les autres assemblées territoriales, et de cela aussi 
nous nous félicitons, 

C'est dans ces conditions que, la conscience en paix, nous 
voterons unanimement au R, G. R. le texte issu de nos dis 
cuss'ons, (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le général Sicé, 

M. le général Sicé. Mes chers collègues, je voterai l'ensembie 
du projet portant réforme et création de certaines institutions 
au Togo, Je le voterai parce que je le considère comme une 
étape dans cette organisation progressive, souple, de FUnion 
francaise, comme Brazzaville, il y a dix ans révolus, a été la 
premiére élape de cette création de FUnion française, étape 
nécessaire parce que cette organisation de FUnion française doit 
se bâtir dans l'ordre, la discipline, le calme des situations 
saines, L'ordre, le calme, la discipline, parce qu’il est d'une 
importance capitale d'observer, de prescrire, de maintenir une 
rigoureuse application, un absolu respect de la séparation des 
pouvoirs entre l'assemblée territoriale, délibératrice et le conseil 
de gouvernement, organe exécutif. 

Le conseil de gouvernement s'initiera à l'exercice de l'admi- 
nistration du Togo, en cela, il sera guidé par le représentant 
de la République française et aussi de l’Union française, conser- 
vant la mission essentielle d'orienter, d'arbitrer, d'assurer Îles 
liens nécessaires et indispensables entre le Gouvernement de ln 
République française, l'Union française et les populations des 
territoires du Togo. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Oudard. 

M. Georges Oudard. Mes amis et moi voterons la demande 
d'avis sur le projet de loi relatif à certaines institutions du Togo 
sous tutelle francaise, 

Dans des actes de ce genre, il y a le texte qui a été souvent 
jei — et peut-être trop souvent — remis sur le métier au cours 
d'un long et sérieux débat. Et puis il y a l'esprit qui l'anime, 
c'est là à nos yeux, l'essentiel, La voie où nous nous engageons 
correspond à une évolution nécessaire, dont nous ne pouvons 
qu'être les partisans, pour les raisons que vous a dites, il y à 
un instant, mon collègue et ami, le général Sicé, Nous nous y 
engageons avec foi, avec confiance, sans démagogie, sans hypo- 
crisie, sans arrière-pensée retardatrice. C'est, en somme, Ja voie 
de la France qui a voulu une Union française qui, ne pouvant 
être absolument à son image, reflétât en elle son âme éprise 
de justice, défenderesse des droits de l'homme et respectueuse 
de l'humain, sans séparer d'un si haut idéal ce sens de la 
mesure qui eet, elle aussi, une qualité spécifiquement francaise. 

Nous faisons aujourd'hui — et nous nous en rendons pleine- 
ment compte — un pas de plus en avant. Ce n'est pas le pre- 
mier, je n'ai point d'embarras à déclarer aussi que ce nest 
pas pour nous le dernier, (Applaudissements au centre ) 

M. le président. La parole est à M. Fousseni Mama. 

M. Mama. En ma qualité de représentant du Togo de cette 
Assemblée, je suis fondé à déclarer que le texte que nous allons 
voter, S'il n'est pas satisfaisant dans son ensemble, peut faire 
renaître chez les populations togolaises une certaine contiance. 

En effet, le projet du Gouvernement, aujourd'hui objet de 
nos débats, n'a pas suffisamment tenu compte des promesses 
solennelles faites par les représentants qualifiés, autorisés de 
Ja France au oh « togolais, ni des engagements pris par eux 
devant les instances internationales. 

Notre Assemblée, soucieuse de faire participer de plus en plus 
le peuple togolais à la gestion de ses affaires dans le cadre de 
la Constitution, a comblé quelques lacunes. Si notre travail 
peut encore prêter à critique, il marque cependant une nouvelle 
étape du progrès. C'est pourquoi nous faisons confiance au 
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Ep ntsitREs 

Parlement et au Gouvernement pour la ratification de notre 

vail, C'est la raison pour laquelle le groupe des indépendants 
tre-mer volera l'ensemble du texte. (Vifs applaudissements 


‘ 


ui 
au entre. 
Mme Letaucheux. Je demande ia parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux pour expli- 
quer son vote. 
| Mme Letaucheux. Monsieur ]» président, mes chers colle- 
e+ le groupe du mouvement républicain populaire et moi- 


it me pensons que le travail de l'Assemblée est satisfaisant 
dans 1 ensembie. | | 

Le texte adopté constitue forcément un compromis entre 
divers courants d'opinions ; il nous semble étre un compromis 


harmonieux. Il comporte des dispositions nouvelles dont l'im- 
r rtance est telle que je m'étonne de Ja voir contestée même 
- ceux qui l’eussent souhaité plus hardi. I est en tout cas 


D us audacieux que le projet soumis par le Gouvernement, Je 
rappel, puisque les Nations-Unies ont été souvent évoquées au 
( les débats, que ce projet du Gouvernement communiqué 
par M. Pignon au conseil de tutelle a rencontré la faveur de 


cet organisme. Ce qui m'importe beaucoup plus que l'avis du 
conseil de tutelle et des Nations-Unies, monsieur le président, 
c'est l'accord des représentants du Togo. 

Les réformes accomplies par la Grande-Bretagne ne me parais- 
«ent pas devoir constituer obligatoirement des modèles. La 
France métropolitaine et les territoires d'outre-mer de la Répu- 
blique et de l'Union française ont leur propre génie. Jamais 

parlement anglais n'aurait songé, même un instant, à 

‘connaître des droits de citoyen en Afrique anglaise. Ce rap- 
prochement des populations que nous souhaitons si fraternel 
n'est pas imaginé de la même façon chez nos amis Anglais et, 

ore une fois, je ne vois pas que leurs conceptions politiques, 
leurs méthodes, leur philosophie aient rien qui soit supérieur 
aux nôtres. 

Pensons, mes chers collègues, à nos propres problèmes et 
discutons-les entre nous. Le texte que nous allons voter est, 
à mon avis, une preuve que ces discussions peuvent étre 
d'une très grande tenue. 

Quelles sont les dispositions vraiment nouvelles du projet 
de l'Assemblée de l'Union française? II est inutile, je pense, 
de vous les rappeler. Nous les avons toutes présentes à l’es- 
rit, I ne faudrait tout de même pas oublier — au moment de 
É voter, et alors que certains de nos collègues viennent nous 
dire qu'il ne comporte pas de dispositions sérieusement nou- 
velles — que ce texte institue un conseil de gouvernement 
dont les membres vont avoir des activités spécialisées, ce qui 
est capital, nous ne l'ignorons ni les uns nt les autres. C'est 
une réforme profonde. 

Marchant de pair avee cette réforme, notre projet donne au 
commissaire de la République le pouvoir de faire, en dernier 
ressort, entendre sa voix, prenant ainsi ses responsabilités de 
chef du territoire. C’est une disposition, je suis heureuse de 
le rappeler, que nos amis togolais ont très sagement pesée et 
ci eptée. 

Quant aux pouvoirs de l'assemblée territoriale, je concois 

qu'on ait pu les désirer plus grands encore. II ne faut tout de 
méme pas oublier qu'à partir du vote du projet, l'assemblée 
territoriale du Togo — et ce n'est pas négligeable — va pou- 
voir délibérer, et non pas donner un simple avis, sur toutes 
les questions concernant le plan et l'équipement du territoire. 
D'autre part, la discussion si longuement poursuivie donne à 
celte assemblée territoriale le pouvoir de Kélibérer sur toutes 
les questions locales qui ne sont pas du domaine de la loi. 
Enfin, le texte institue un conseil de circonscription, ce qui est 
aussi une innovation très heureuse. 
. J'ai rappelé brièvement tout cela, mes chers collègues — et 
je m'en excuse — pour noter, une fois encore, la satisfaction 
vec laquelle mes collègues et moi-même voterons le texte de 
l'Assemblée de l'Union francaise, et l'espérance que nous met- 
tons en lui. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Schleiter. 

. M. Gabriel Schleiter. Mes chers collègues, an terme de cet 
Hnporlant debat, le groupe des républicains indépendants votera 
l'ensemble du projet, conscient de contribuer au développe- 
ment des imsüututions démocratiques du Togo et au progrès éco- 
homique et social de ce territoire. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. Mes chers collègues. je tiens, au terme de ce très 
long et très sérieux débat, à rendre un hommage particulier à 
notre ami M. Charles-Cros. rapporteur de la commission, qui, 
pendant plusieurs mois, a mené le bon combat pour présenter 
i Celle Assemblée un texte offrant effectivement, comme on 


l'a dit, un sérieux progrès sur celui du Gouvernement. ( ipplau- 
dissements au centre el à qauche.) 

En vérité, au cours de ce débat, deux tendances se sont 
l'une dirigée vers l'assimilation, dont none avons 
Cu la preuve qu cours d'un très grand nombre d'interventions, 


afTi intées, 





ee —_—_—_—— 


et l'autre, vers un certain fédéralisme qui se conçoit d'autant 

Hieux que ce territoire pr ile Ja situation paruculière d'être 

un ancien pays sous mandat, un pays sous tutelle et qu'il 

entre. par { Mseque nt dans le cadre de la charte dé s Nations 
} t 


l nies, de la hart le San Fran ), Qui uevalt théor que nt 
l'amener, dans un proche aveñir, vers un minimum d'autono- 
mie, C'e-t la raison pour laquelle des membres du Gouverne- 
ment, et tout récemment « we M. Jacquinot lui-même, des 
représentants du Gouvernement, et il n'y a pas si lo temps 
encore, M. Pis ln, | puit il ju 1 vocation du Togo ctait 
à l'autonomie 

L'une de ces deux tendances a-t-elle triomphé, ou bien le 
Cotnproni qu'on nous pres le eéel-ll à ceplal e el, si our, 
dans quelles conditions l'est-il ? Je voudrais me borner, pour 
répondre, à formuler très rapidement deux observations 

D'une pat, et nous le regrettons profondément, le texte est 
en retrait sur celui de la commission, I semble que l'on ait 
trop souvent oublié comlnen a été mauva pour les destinées 
de l'Union francaise le refus de ce vieil adagi « donner et 
velenir ne vaut Si souvent répète pourlant dans cette 
enceinte. Qu'il sa e de Ja composition du conseil de Gou- 
vernement, qu'il s'agisse de ses pouvoirs, qu'il s'agisse des 


pouvoirs de di hbération di | \ embl chaque fui des arhe)hi- 
dements ont été déposés qui ont été volés généra:ement par 
Ja mème majorité et dont l'adoption a marqué un recul très 
net sur les avantages qui avaient pu tre acquis en commis- 
sion. En somme, tout s'est passé comme si l'on tendait à 
ramener l'assemblée à ui ssemblée consultative; or, mes 
chers collègues, nous sommes bien placés pour savoir ce que 
peut faire une assemblée consultative, Ce n'est certainement 
pas ce que les peuples d'outre-mer, spécialement ceux du Togo, 
attendent de nous en celte heure particulierement grave pour : 
leur destinée, 

Cependant, et c'est Ja ma deuxième observation, un certain 
nombre de principes ont été maintenue, que nous ne devons 
pas oubier. La création même du conseil de Gouvernement 
marque une étape décisive vers un certain exécutif; l'arti- 
cle 17 bis, ensuite, permet d'introduire, dans le territoire, un 
système que j'ai qualifié ailleurs de « pouvoir de légiférer par 
défaut d'opposition de l'exécutif national ou par défaut d'oppo- 
sition du Parlement de la République françuise »., Ce système 
a fait ses preuves à l'assemblée algérienne, Cette dernière, qui, 
à l'origine, pouvait paraitre comme purement consultative, 
a montré au contraire qu'elle avait su réaliser un certuin 
nombre de réformes considérabies pour l'Algérie; c'est à elle 
certainement que nous devons de Voie ce pays évoluer dans 
la paix et dans une fraternité que, malheureusement, nous ne 
trouvons pas à ses frontières. 

J'en arrive donc à ma conclusion, L'attitude de Ja majorité 
qui s'est manifestée lors des amendements est parliculière- 
ment paradoxale, car elle se produit au moment — à quelques 
Jours pres — ou la France s'est lonné un Gouvernement qui 
semble décidé à ron pre at les errement conservateurs, au 
moment où elle s'est choisi un président du conseil qui fut 
toujours opposé à juste titre à la politique consistant à don- 
ner d’une main pou relerie de l'autre, Hi faut voir cependant 
si, malgré cette attitude paradoxale ou à cause d'elle, nous 
devons rejeler ce projet. 

Nous devons simplement, à mon avis, affirmer ceci: le groupe 
sacialiste à toujours eu j'habitude de faire confiance, certes, 
aux Institutions d'outre-mer, Inais plus encore aux horimie 
d'outre-mer qui les animent, Dans Ja mesure où ces institutions 
ne sont que méme faiblement représentatives, les hommes 
qui les animeront permettront au progrès de se frayer un 
chemin dans l'avenir, C'est parce que nous faisons confiance 
aux hommes, c'est parce que nous faisons con 
toire qui se moque de nos hésitations, c'est parce que nous 
considérons ce projet comme une étape sur la voie de l'auto- 
tomie interne, que nous ne pouvous pas le repousser, 

Mais nous ne pouvons pas pour autant l'adopter, Nous Je 
considérons simpiement, puisqu'il est déjà virtuellement rat 
tie par la 1 ijorité de cette Assemblée, comme une porle 
ouverte sur :'avehir, Nous sommes abste- 
nañt aujourd'hui, à saisir demain, après-demain et en toutes 
circonstances, toutes les occasions de reprendre Je combat pour 
le profre x de: peuple qu logo \pplaudissement «a qau« lit ) 

M. le président. 14 parole ect à M. PBenamor, 

M. Benamor, Mes chers collègues, je ne vous apprendrai 


ance à l'hise 


décidés, en nou 


rien lorsque je vous dirai que Ja situation est particulierement 
tragique en Tunisie et au Maroc. Pour ma part, je su inti- 
niment peiné — c'est le moins que je puisse dire — d'ap- 
prendre chaque jour que le sang coule à profusion dans ces 


deux territoires. 


Je voudrais rappeler, et vous m'excuserez si je me montra 
serere en l'o Currence que les différents rouvernements qui 
se sont succédé depuis la Libération gouvernements de 
coalition, certes, na qui n'étaient d'arcor l eur rien n'ont 
jamais eu de politique cohérente et bien définie en ce qui 











670 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2% SEANCE DU 30 JUIN 1954 





Dome 
concerne les territoires d'outre-mer, Tout comme Mme Lefau- 
cheux, 11 me déplait de prendre mes références à l'étranger, 
mais je suis obligé de reconnaître que l'Angleterre, ou plus 
précisément les Anglais, gens de traditions, ont toujours eu 
l'habitude, quelle que soit l'équipe qui se trouve au pouvoir 
et celle qui se trouve à l'opposition, d’avoir une politique 
bien définie, sur laquelle ils se sont au préalable mis d'accord 
tant en matière de politique étrangère qu'en matière de poli- 
tique « d'outre-mer »., La seule fois qu'ils ont failli à cette 
tradition, il y a, je crois, si mes souvenirs sont exacts, envi- 
ron deux ans, ils ont eu Albadan et Suez. 

Ceci dit les deux situations, comme le rappelait Mme Lefau- 
cheux, ne sont pas identiques et les problèmes de l'Union 
française ne sont pas ceux du Commonwealth, mais c'est une 
occasion pour moi o - la saisis — pour souhaiter aujour- 
d'hui comme pour le Togo — non pas l'élaboration d’un 
statut pour ces deux pays, mais la diffusion d’une politique 
et d'une doctrine par un Gouvernement, quel qu'il soit, mais 
qui nous dise d'une façon très précise ce qu'il entend faire 
à l'égard de Ja Tunisie et du Maroc pour que ces deux pays 
soient inclus dans l'Union française tout en leur donnant 
satisfaction sur les points qui peuvent être considérés comme 
légitimes, 

Je formulerai un dernier souhait: que l'on trouve rapide- 
ment un moyen, quel qu'il soit, d'où qu'il vienne, pour 
qu'enfin Ja paix rev'enne dans ces deux territoires. (Très bien! 
très en! Applaudissements à qauche) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 

M. Alduy. Je demande un <serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin pré- 
fentée par M. Alduy au nom du groupe socialiste S. F. L 0. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
le dépouillement.) 

7 le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


MM. les secrélaires en opèrent 


Nombre des votants....,...... césdsrsarrs DR 
Majorité absolue........... é mit es à 6 
Pour l’adoplion..........., 121 
VS Éric tad er 3 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments.) 

Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif aux institutions territoriales et régio- 
nales du Togo sous tutelle française, » : 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Le nouveau titre est adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer À sa prochaine 
séance la suite de son ordre du jour. (Assentiment.) 


= à — 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEMANDE DE DEBAT 


M. le président. Je dois informer l'Assemblée que j'ai été 
saisi d'une question orale de M. Georges Oudard qui demande 
à M. le ministre de la France d'outre-mer tucles mesures 
compte prendre le Gouvernement de la République pour main- 
tenir les droits de la France et faire respecter l'ordre dans les 
Etablissements francais de l'Inde. 

celte question orale est accompagnée d'une demande de débat 
présentée par M. le président du groupe des républicains 
sociaux. 

Conformément à l'article 86 du règ'ement, la prochaine con- 
férence des présidents sera appelée à examiner cette demande 
de débat et à soumettre à l'Assemblée de l'Union française des 
propositions concernant la suite à lui donner. 


— 5 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. 1e président. Ia conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 6 juillet, à 15 heures; 

Jeudi 8 juillet, à 13 heures 3. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 6 juillet 194, à quinze heures, séance publique : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 





— 


d'avis (n° 61, année 1954), transmise par M. le président 
l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de loi de M. Krivuor 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendan: 
créer un régime de prestations familiales pour les salari: 
fonctionnaires dans Îles territoires d'outre-mer et les territ : 
sous tutelle; 

2° Suite de la discussion des affaires restant inscrites À | 
du jour de la séance publique du mercredi 30 juin 1951: 

3° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. ! 
président de l’Assemblée nationale sur le projet de loi 
fiant et complétant Ja loi du 24 juillet 4867 sur les sociétés 1 
qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer 
au Togo et au Cameroun. (N° 85 et 192, année 1954, M. 1 
nini, rapporteur.) ; 

42 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pre 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi du 2; 
let 1952, relative au nom des enfants naturels. (N°5 407, on 
1953, et 197, année 1954, M. Alfred Bour, rapporteur) ; 

5° Discussion de la proposition de Mlle Le Ber et M. Gen, 
invitant le Gouvernement, d'une part à procéder à une 
tendant à proportionner l'octroi des bourses d’enseignen 
secondaire, technique et supérieur, outre-mer, en fonction d'i 
perspective des besoins et de l'offre d'emploi ultérieur; d'autr 
part, à assurer aux diplômés originaires des territoires d 
mer une priorité dans les nominations à effectuer dan: 
mémes territoires. (N°s 32 et 199, année 1954, M. Chastenet 
porteur) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ] 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
sentée par MM. Ranaivo, Aït Ali et Sanogo Sekou, député: 
dant à assurer l'admission à des emplois publics des per 
originaires des pays et territoires relevant du ministère la 
France d'outre-mer présentant les références exigées par les 
règlements d'administration de ces emplois. (N°* 184 ct 
année 1954, M. Chastenet, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le] 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convent! 
portant création de la commission de coopération techniqu 
Afrique, au Sud du Sahara. (N°* 170 et 219, année 1954, M. (nr ÿ 
dard, rapporteur, — Avis de la commission des affaires sociil 
M. Theetten, rapporteur. — Avis de la commission des aff 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Dardelle, rap] 
teur) ; 

So Discussion de Ja proposition de M. Raphaël-Leygues et 1 
membres du groupe du rassemblement des gauches répul 
caines, tendant à inviter le Gouvernement à reculer Ja Hrai à 
d'âge du concours d'entrée de l'école des pupilles de la marre k 
et des mousses du pont et de la machine, au profit des re--or- ÿ 
tissants des pays d'outre-mer. (N° 385, année 1955, et 1 
année 1954, M. Raphaël-Leygues, rapporteur); 

9° Discussion de la proposition de M. Marceau Dupuy ct 
membres du groupe Qu rassemblement des gauches répul 
caines, tendant à inviter le Gouvernement à améliorer lors 
nisation et le fonctionnement de l'hygiène scolaire el urniver- 
sitaire à la Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane. (N° ! 
et 206, année 1954, M. Marceau Dupuy, rapporteur. — Ai 
la commission des affaires financières, M. Rencurel, rapp 
teur. — Avis de la commission des affaires culturelles el ues 
civilisations d'outre-mer, Mme Malroux, rapporteur) ; 

jo Discussion de la proposition de M. Roclore, tendant à 
demander au Gouvernement d'assurer d'urgence le financermens 
nécessaire au fonctionenment de l'institut de médecine ! 
cale de la faculté de médecine de Paris, qui, faute de ressoul 
suffisantes, est menacé d'être détinitivement fermé dans 
délais très rapprochés. (N°s 143 et 215, année 1954, M. Cort {, 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires sociales, M. | 
général Sicé, rapporteur.) : | 

{1° Discussion de la proposition de résolution, présentée p 
M. Jacobson, pmésident de la commission du plan, de l'equipe- 
ment et des communications au nom de cette comm 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à assurer la rep 
tation de l’Assemblée de l'Union française au sein du Co 
de surveillance de la caisse centrale de la France d'outre 
(Nos 185 et 204, anmée 1954, M. Chiarasini, rapporteur; avi: 
la commission du plan, de l'équipement et des commu 
tions, M. Jacobson, rapporteur, — N° 217, année 1954, a 
la commission des affaires économiques, M. Roger Dus-ciui, 
rapporteur. : ; 

12° Discussion de la proposition présentée par M. de Gon 
président de la commission de la défense de l'Union françi 
au nom de celte commission, tendamt à inviter Je Gouvert 
ment à reviser le décret du 7 février 1940 relatif au statut de: 
officiers citoyens francais des territoires d'outre-mer. (N°* 1° 
et 214, année 1954, M. le général Legentilhomme, rapporteu 
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Telles sont les propositions de ia conférence des présidents 
pour la séance de mardi prochain 6 juil'et. , 

Après l'examen de la demande de dé:ai supplémentaire, il 
convient d'insérer dans cet ordre du jour: 

La discussion des conclusions de la commission d'instruction 
eur les dossiers d'élection de MM. Benon et Narche, élus par le 
terriloire de la Haute-Volta, (N° 220, année 1954, M. Ribéra, 
zappœæteur.) È ; Ù | 

Jeudi 8 juillet 1954, à quinze heures tren'e, séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 6 juilet 1954. à 

Mais. en tête de l’ordre du jour de cette séance, il convient 
d'inscrire, conformément à Ja décision prise par l'Assemblce 
: cours de la première séance publique du mardi 29 juin: 
Discussion d'urgence de la proposition de M. William Bazé 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française 
à soumettre pour avis à l’Assemblée de l’Union française les 
rojets de loi portant ratification du traité d'indépendance du 
À et-Nam et du traité d'association entre la France et le Viet- 
Nam, après qu'ils auront été déposés sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale (n° 210, année 1954). 

Discussion d'urgence de la proposition de MM, Héline, Omer 
Sarraut, Laurent-Evnac et des membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reprendre les négociations avec le Gouvernement 
de l'Union indienne, et à prendre toutes mesures nécessaires 
pour éviter dans ces terriloires un conflit sang'ant (n° 211, 
innée 1954). 

I] n'y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
CES 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Ja 
prochaine séance publique, mardi 6 juillet à 15 heures: 

1°) Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à la demande 
d'avis (n° 61, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un régime de agraire: familiales pour les salariés non 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle ; 

2°) Discussion des conclusions de la commission d'’instruc- 
tion sur les dossiers d'élection de MM. Benon et Marche, élus 
par le territoire de la Haute-Volta (n° 220, année 1954, 
M. Ribera, rapporteur) ; 

3°) Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
pds réorganisation du crédit agricole artisanal et immobi- 
ier au Togo (n° 302, année 1953 et 33, année 1954, M. Cazelles, 
rapporteur — n° 62, année 1954, avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Le Brun Kéris, rapporteur) ; 

i°) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du conseil du contentieux administratif du terri- 
toire du Togo sous tutelle française (n° 143 et 183, année 1954, 
M. Pialoux, rapporteur) ; 

5°) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle 
qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun (n°* 85 et 192, année 1954, M. Anto- 
hini, rapporte 1r) : 

6°) Discuss'on de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi 
du 25 juillet 1952, relative au nom des enfants naturels (n°* 407, 
année 1953 et 197. année 1955, M. Alfred Bour, rapporteur) : 

. 1°) Discussion de la proposition de Mlle Le Ber et M. Gervain, 
invitant le Gouvernement, d'une part à procéder à une étude 
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tendant à proportionner l'octroi des bourses d'enseignement 
secondaire, technique et supérieur outre-mer, en fonction d'uns 
perspective des besoins et de l'offre d'emploi ultérieur, d'autre 
part, à assurer aux diplômés, originaires des territoires d'outre- 
mer, une priorité dans les nominations à effectuer dans ces 
mêmes territoiues (n° 32 et 199, année 1954, M. Chastenet, 
rapporteur) ; 

8°) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi, 
présentée par MM. Hianaivo, Ait Ali et Sanogo Sekou, députés, 
tendant à assurer l'admission à des emplois publics des per- 
sonnes originaires des pays et territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, présentant les références exigées 
par les règlements d'administration de ces emplois (n° 184 
et 207, année 1954. M. Chastenet, rapporteur) ; 

9°) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le président de la Répub:ique à ratitier la conven- 
tion portant création de la commission de coopération technique 
en Afrique au Sud du Sahara (n°* 170 et 219, année 1954, 
M. Oudard, rapporteur, — Avis de Ja commission des affaires 
sociales, M. Theetten, rapporteur, Avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Dardelle, 
rapporteur) ; 

10°) Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues et 
des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à inviter le Gouvernement à reculer la limite 
d'âge du concours d'entrée à l’école des pupilles de la marine 
et des mousses du pont et de Ja machine, au profit des res 
sortissants des pavs d'outre-mer (n°% 3K5, année 1953 et 205, 
année 1954, M. Raphaël-Leygues, rapporteur 

11°) Discussion de la proposition de M. Marceau Dupur:et 
des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à inviter le gouvernement à améliorer 
l’organisation et le fonctionnement de l'hygiène olaire et 
universitaire à la Guadeloupe, à la Martinique et en Guvane 
(n° 130 et 206, année 1954, M. Marceau Dupuy, rapporteur 
Avis de la commission des affaires financières, M. Rencurel, 
rapporteur, — Avis de la commission des affaires cuiturelles 
et des civilisations d'outre-mer, Mme Malroux, rapporteur) : 

12°) Discussion de la proposition de M, Roclore, tendant À 
demander au Gouvernement d'assurer d'urgence le financement 
nécessaire au fonctionnement de l'institut de médecine tropi 
cale de la faculté de médecine de Paris, qui, faute de ressources 
suffisantes, est menacé d'être définiuvement fermé dans des 
délais très rapprochés (n°* 143 et 215, année 1954, M. Cornet, 
rapporteur, Avis de la commission des affaires sociales, 
M. le général Sicé, rapporteur 

13°) Discussion de la proposition de résolution, présentéa 

ir M. Jacobson, président de la commission du plan, de 
Fraulssment et des communications au nom de cette comimis- 
sion, tendant à inviter l'Assemblée nationale à assurer la 
représentation de l’Assemblée de llnion française au sein du 
conseil de surveillance de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer (n° 183 et 204, année 1954, M. Chiarasini, rappor- 
teur, —- Avis de Ja commission du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Jacobson, rapporteur et n° 217, année 
1954, avis de la commission des affaires économiques, M. Roger 
Dusseaulx, rapporteur 

14°) Discussion de la proposition prés ntee par M. de Gouvon., 
président de la commission de défense de l'Union française, an 
nom de cette commission, tendant à inviter le Gouvernerrent 
à reviser je décret du 7 février 1940, relalif an statut des 
officiers citoyens français des territoires d'outre-mer (n°° 203 
et 214, année 1954, M. le général Legentilhomme), 

Il n'y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paro!e ? 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix neuf heures vinat.) 


Le ni he[ du service de la «ténor 1phie 
de l'Assemblée de l'Union françai JA 
RENÉ HINGRE, 
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Nomination de rapporteurs. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Oudard à “lé nommé rapporteur de la proposition (n° 249, 
année 1%5:%) tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à soumettre pour avis à l’Assemblée de l’'Umon fran- 
çaise les projets de loi portant ratification du traité d’indépen- 
dance du Viet-Nam et du traité d'association entre la France et 
le Viet-Narm, après qu'is auront été déposés sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 


M. Héline à été nomimné rapporteur de la proposition (n° 211, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à reprendre les 
négociations avec le gouvernement de l'Union indienne, et à 
prendre toutes mesures nécessaires pour éviter dans ces ter- 
riloires un confht sanglant. 


M. Vignes à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 212, année 1954) tendant à la désignation par 
l'Assemblée de Y'Union francaise d'une mission d'information 
permanente pour suivre les débats de l'Assemblée consultative 
du Conseil de l'Europe relatifs aux problèmes économiques inté- 
ressant les parties d'outre-mer de la République franraise. 
66e 





Avis, présenté au nom de la commission d'instruction, sur 
les dossiers d'élection de MM. Benon et Marche, élus par 
le territoire de la Maute-Volta, par M. Ribera, conseiller de 
l'Union française. 


Mesdames, messieurs, 

Le 16 février dernier, l'Assemblée de l'Union francaise a 
invalidé MM. Mouragues et Bandaogo, proclamés élus par le 
collège électoral de Ouagadougou le 10 octobre 1953, en leur 
qualité de premier et deuxième de la liste d'Union française, 

L'Assermbiée a adopté cette solution en raison du fait que 
M. Mouragues, tete de liste, avait exercé les fonctions de gou- 
verneur de la Haute-Volla et que ces fonctions avaient pris fin 
depuis moins de deux ans, 

Le 29 mars dernier, le collège électoral du territoire de la 
Haute-Volta, régulièrement convoqué, à proclamé élus MM. Be- 
non et Marche, respectivement troisième et quatrième de la 
liste de M. Mouragues. Il ne pouvait en être autrement, l'Assem- 
blée de l'Union française ayant invalidé MM. Mouragues et 
Bandaogo. 


Ces nouvelles clections ont fait l'objet de deux contes- 
la lions : 

to Celie de M. Bandaogo, deuxième de la liste de M. Mou- 
ragues ; 

2e Cele de MM. Guissou, Kalenzaga, Conombo et Bouda, 
membres de l'Union voltaique. 

Ces deux contestations sont fondées sur le même motif. 

M. Bandaogo et les membres de l'Union vo'taique considèrent 
cn effet que la décision de l'Assemblée du 16 février 1954 ne 
pouvait viser M. Bandaogo, deuxième de la liste de M, Mou- 
ragues el que, seul, ce dernier, inéligib.e, eût dû être inva- 
lidé, 

D'après les contestants, le 29 mars, le collège électoral d'Ona- 
gadougou aurait dû proclamer élus MM. Bandaogo et Benon, 
respectivement deuxième et troisième de la liste, et non MM. Be- 
non et Marche, troisième et quatrième. 

Subsidiairement, les protestataires prétendent que linéligi- 
bilité de M, Mouragues a vicié toute sa liste; il y aurait donc 
lieu de procéder purement et simplement à de nouvelles élec- 
lions, 

Ce raisonnement peut être immédiatement écarté : 

L'article 21 du décret du 6 septembre 1947, déterminant les 
modalités d'application de Ja loi du 27 octobre 1946 ‘ans les 
territoires d'outre-mer, prévoit en effet, limitativement, les cas 
où il y aura lieu de procéder à de nouvelles élections: 

{° En cas d'annulation des opérations électorales, 

2° En cas de défaut total de représentation, 

Il ne saurait done y avoir lieu à nouvelles élections. 

Seraitil possible de répartir les “‘’oix attribuées à la liste 
Mouragues aux autres listes présentées ? 

Aucun texte ne le permet, 

Au surplus, cette solution ressortirait d'une singulière con- 
ception de la liberté de vote et de la représentation propor- 





ms 


tionnelle, les élecieurs de la liste de M. Mouragues voyant lei: 
voix attribuées arbitrairement à telle ou telle liste pour laquel'e 
ils n'ont pas volé, 

Il reste done à résoudre la première question: le 29 mar 
le collèg> électoral de Ilaute-Volta devait-il élire, en rempli. 
cerment de MM. Mouragues et Bandaogo, MM. Bandaogo et Benon 
ou, comme il l'a fait, MM. Benon et Marche ? 

Or, le collège électoral s’est reporté à l'article 15 de la loi 
du 27 octobre 1946, qu'il a appliqué strictement, et notre 
Assemblée ne peut elle-même statuer que sur la validation 
des candidats proclamés élus et, en aucun cas, revenir sur 
le cas de M. Bandaogo. 

L'arlicle 15 précise en effet que sera proclamé élu le can. 
didat suivant, sur la liste, celui dont le siège a été déclaré 
vacant, 

Cette solution est d'ailleurs celle éditée par la loi du 
5 octobre 1946, dans son article 17, en ce qui concerne 
inembres de l’Assemblée nationale, qui précise en outre que 
vacance peut être due au décès ou à la démission du candid. 
proclamé élu lors des premières opérations électorales, « 
encore « à toute autre cause », ce qui ne peut guère viser qi 
le cas d'invalidation par l'Assemblée. 

Il n'est pas douteux que la décision de l'Assemblée de ]TUnioa 
française du 16 février 1%:4 à rendu vacants les deux sèze; 
attribués à la liste de M. Mouragues. 

Il n’est pas douteux que le siège de M. Bandaogo aussi bien 
que celui de M. Mouragues élait ainsi rendu vacant. 

I] n'est pas douteux que la stricte application de l'article 17 
de la loi du 27 octobre 1946 susvisé conduit à proclamer élus 
ies deux candidats suivants: MM. Benon et Marche, 

C’est pourquoi voire commission d'instruction vous propose, 
par {1 voix contre 1 et 2 afbstentions, de rejeter les contes!i- 
tions soulevées par MM. Bandaogo et les membres de l'Union 
voltaïique et de valider purement et simplement MM. Benon ci 
Marche, 


j 
1 
| 

u 
à 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mercredi 30 juin 1954, 


SCRUTIN (N° 54) 


Sur l'amendement n9 35 de M. Chiarasimi à l'article 3 
du projet de loi relatif à certaines institutions du Togo. 


Nombre des volants... cvotloiiiscioaséiosuoc (TDR 
PE OS: sc codipestite tousse enres se +. 7 
Pour l'adoption .................. 89 
Contre ....... Phtéioadatéorensessse 0 


L'Assembiée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Delmas (Louis). Luciani. 
Ahmed Abdaliah, Delpuech. Marquet, 
Antonini. Djima Doumbare. Mayaki. 


Aubert. Dorange. Menguy. 

Audu (Jean Bertrand). | Dubois. Hichalet, 
Avinin. Dupuy (Marceau), Monnet. 

Barry (Diawadou), Dusseaulx. Morel. 

Bazé (William). fhne EbouéTell. Oudard, 

Bême., Fadda. Peretli. 
Benamor, Fillon. Perier. 

Benon. Fleury. Pialoux. 
Bentounès. Frey. Rarmus. 

Bergès. Galimand. Raphaël-Levgues, 


Razafindrakoto, 
Rencur'el, 
Repiquet, 


Berthaud. Gay. 
Bertrand. Georget. 
Bougenot, houyon (de). 


Bruchard (de). Guiter (Jean). Ribéra. 

Burkhardt. GUY. Roclore. 

Castex. Guyard Rogicr 
Céran-Jérusalemy. Hamroun, Rozué. 

Charles, liéline. Roalleaux-Duzize. 
Charlier, Jacquier, : Box 

Chastenet. Karmil. Sarraut (Omer). 
Cheikh Sidia, Kaouza. schieiter (Gabriel). 


Chiarasini. Kémajorr. Schneider. 








Cornet, Laurent-Fvnac, sie, 
Costes, Laurin. signoret, 
Daber. Legentilhomime. Sylla 
Dardelle, Lhuillier, Thesiten, 
pède. dLosle Viniger. 
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MM. 
Ahmadou (Ahidjo). 
Alduy. 

4 iré (Max). 
} Amadou. 

} f ‘ 

hHecarra. 

He yat 

bela bed. 
bernier 

hidet (André). 
Bocher. 
Boisdon,. 
hoi'tau. 

houc ivel. 
Houda (François). 
{ \ué. 

{ elles, 
Charles-Cros. 
{Uhekkal Daho. 
{ niti. 
Coaquart. 
Deroux. 
Detraves, 

p LR 


Ont voté contre: 


Damas. 

Duval. 
Egretaud. 

Feix. 
Fontanet. 
Gervain. 
Gorse. 

Griaule. 

Guifla bert. 
Hazoumé. 

Iba Zizen. 
Jacobson, 
Julien {Charles André), 
junillon. 
Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière, 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Lévy (Roger). 
Mme Malroux. 
Mama. 
fiarguerilte, 





Mbida. 

Mignot. 

Mme Emilienne 
Murean. 

\'Diave. 

Odru 

Polycarpe. 

Rendretsa, 

Revernosi. 

Rosen'eld. 

Saidoy bDbjermakoye 
{Issoutru). 

Sarr Jbrahana, 

Schmitt 

sim Var, 

Soppo l'riso, 

Fhévenin 


Thomas (Jean-Marie 


Thonn Ouk. 
Vignes. 
Vivier 
Ya Doanbhia. 


Mme la Princesse 
Pingpeang Yukanlhor. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Focsart, 


N'ont pas pris part au vote: 














MM. Khammao (Mme la Nguven Duy Thanh. 
Llan-hard de la Brosse. Princesse}. Nguyen Iuu Thuan. 
boumendijel. Léon. Nguyen Van Ty. 

Bour (Alfred). Le Van Dinh. Nguven Trung Vinh. 
ui The Phuc, Lounda. Pann Yung 
h Kinh. Marche, » nn 
Cao Van Chieu, Mitterrand, med Van Binh 
Coulibaly (Mamadou). |Montrat. nés, cs 
Darlan toullec. Phunz Ba Nghija. 
Ï Hfuu Giam. Nghiem Van Tri. Mine Tran Van 
Do Huu Thinh. Nguyen Huy Lai. Chuong. 
}l \ Van Chin, Nguven Kim Loan. Troisgros. 
} lt Modibe. Nguyen Khac Su. | 
Excusés ou absents par congé : 
M. Li hicou et Léger. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. A'hert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
€! M. Georges Rüond, qui présidait la séanre. 
ubres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants......... cos soessecssse 161 
Majorité absoMme .......... 000800000000. . 9! 
Pour Fadoplion .........ssssse.se 89 
PR ét adhore cidre éoseosee 72 
Ma a] dE vérification. vez nombres ent ét e l« { nformé- 
Mment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 55) 
Sur l'amendement ne 45 de M. Pialoux à l'article 0 du projet de loi 


Nombre des 


Majorité absolue 


relatif à certaines instilutions du Toge. 
DOI ocre cituns ut te iscrsoseus:s 171 
cssssvese sustéadipiiatssssessse - 08 

Pour Fadoplion ......oossossoso.e 98 

nains vas soéessoremmasse DU 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
Alhined Abdallah. 
Antonini. 
Aubert. 
Audu 
Avinin 
Barry 
] ie 


Jean-Bertrand). 


Diawadou). 
William). 


de J'Union francaise a adopté. 


Ont voté pour : 


Bcme. 
Benamor. 
Benon. 
Bentounès, 
Bergès. 
Berlhaud. 
Bertrand. 
Bougenot, 


Bruchard (de), 
Burkhardt, 

Castex 
Céran-Jérusalem)y. 
Charles, 

Charlier 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 























Chiarasini. Guiter (Jean), Oudard, 
Cornet, GUY Perell 
Costes, Guyard Perier 
Daber Hamroun, Pialoux 
bardelle. Héline Ramus 
Déde Huvnh Van Chin. Raphaël-Levgues 
Delmas (Loui Jacquiet Razafindrahkoto 
Delpueeh Kamil Rencurel, 
hjuna boumbarve, Kaouza Repiquet, 
Doan Ifuu Giam. Kémajou Ribéra 
Po Thinh, Laurent-Eynac Roclore, 
Doranze, Laurin Rogie re 
L'ybois Lege] 1! rnmme, Hogtut 
Dupuy (Marceau), Le Van Innh. Roulleaux Dugage, 
b) ca EL, Lhuiller, Ro 
Mine Eboué-Tell. Loste sart t (Omer) 
Fadga Luciani sSchleiter (Gabriel 
Fillon. Marche - der 
lle Marquet. = 
Frey. Mavaki sSignoret 
Galimandl. Mengus Svila 
Gaw Michalet, Fheette 
(Gsecorget Monnet! Frois } 
Gouyon (de). Morel. Vinige 
Ont voté contre : 
MM. Diallo Mama 
Alimadou (Ahijo’ Dumas, Marsguerilte, 
Alduv. Duval Mhida 
Andi Max). Egrelaug Mignot, 
Ba Amadou, Feix Mn Ermilienne Mo- 
Barbé. Fontanet, real, 
Begarra. Gervalt, N'ilave, 
Begat. Gorst Odru 
Belu bed. GQriauie Polycarpe 
Bernier Guillabert, Randretsa, 
Bidet André). Hazouru Reverbori. 
Bocher, ba Zizen. Rosenfeld 
Boisdon. Jacobson Satiou Djermakoye 
Boiteau Juiien (Charles André issoufou), 
Roucavel. Junillon. Sarr Ibrahima, 
houda (Francois), Keila, dit Modibo, Schmitt 
Bour (Alfred). Lachenal Sim Vu! 
Carroué. Mile Lafon Soppo Priso 
Cazelli La Gravière Théver 
Charles-Cros Mille Le Bet Fhoma n Marie), 
Chekkal Daho. Le Brun Kér Lion OuK, 
CONS, Lechani Vi 
Coguarti. Muni Lefaucheux. Lave 
Coulibaly (Mamadou). | Léon Ya Doumbia 
Darlan Lévy (Roger) Mr: rincesse Ping- 
Deroux Lounda peanz Yukanthor. 
Detraves. Mine Malroux, 
S'est abstenu volontairement 
\! | 
N'ont pas pris part au vote : 
UM. Mit N: \ l'y 
Bianchard «€ La \i Ngu lrung Vinh. 
Brosse Mo | inn Yung 
Roumendijel Nohiem Van Tri Pr n “an Binh., 
Bui The Phuc, Np n Huy Lai Pheng 
Buu Kinh Nouven Kim Loan Phur Ha Nghia. 
Cao Van Chien Nuuv Khac Su Mme 7 \ “an 
kKhamimn Mine Ja N: n uv Thanh 4 
prit ( X Huu Thua | 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Bentrhicou et Lés 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Albert Sarraut, présid de j’Assémblée de 1! n française, 
et M. Geurges Riond, qui présidait Ja Séance. 
La l { l Lit out dé 
Nom O0, VONT. sircocouetérétrtit 170 
Ma ‘ ones scuvse Kw, 
P l l | PPETLIITL ss... 9 
M: vérification ce n li « nformé- 


Poe nil 1 t li le de «: 
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ASSEMBLEE 


DE 


L'UNION FRANÇAISE — 2° 


SEANCE DU 30 JUIN 1954 





Sur l'amendement no 5% de M. Boileau à l'article 


relatif 4 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l 
Contre 


SCRUTIN (N° 56) 


28 du projet de lo 


certaines instüulions du Togo. 

OLaNIS.....0.e ss... uns mnnnssss 185 
és ge cnososcsesssssesessessosse 93 

adopliOn .sosscosssessosse D 

ARERAP ET ETS cénssccoososorce SET 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Alunadou (Ahidjo). 
Barbé. 


Boiteau. 
bBoucavel, 


Bouda (François). 
Carroué, 

Conti, 

Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 


MM. 
Alhumed Abdallah, 
Akluy 
André (Max), 
Anltonini, 
Aubert, 
Audu 
Avinin, 
Ba Amadou, 
Barry (Diawadou), 
Lazé (William), 
Begarra, 
Besat, 
Bélabed, 
Bôme., 
Benamor, 
Benon. 
Bentounès, 
Bergès 
Berthaud, 
Bernier, 
Bertrand. 
Bidet (André), 
Bocher, 
Boisdon. 
Bougenot 
Bour (Alfred), 
Bruchard (de). 
Bui The Phuc. 
Burkhardt. 
Bou Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Castex, 
Cazelles, 
Céran-Jérusalemy, 
Charles, 
Charles-Cros, 
{ 
{ 
{ 
{ 


Jean-Bertrand). 


harlier, 
hastenet, 
‘heikh Sidia. 
:hekkal Paho, 
Chiarasini, 
Coquart, 

Cornet, 

Costes, 

Daber. 

Dardelle, 

Dédé, 

Delmas (Louis), 
Delpuech. 
Detraves, 

Diallo, 

Djima Doumbaye. 
Doan Huu Giam, 


S'est 
M. Foccart, 


Ont voté pour : 


Peroux. 
Ecretaud, 
Feix. 
Guillabert. 
Keita, dit 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Léon, 
Loundga, 
Mama, 


Molibo, 





Ont voté contre: 


Do Huu Thinh. 
bDorange, 

Dubois. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx, 
Pruval. 

Mine EboucéTell, 
Fadda, 

Fillon. 

Fleury, 
Fontanet, 

Frey. 

Galimand, 

Gay. 

Georget, 
Gervain, 


Gorse, 
Gouyon (de), 
Griaule, 
Guiter (Jean), 
Guy. 


Guyard, 

Harmroun, 
Hazourmé, 

Héline, 

Huynh Van Chin, 
Iba Zizen. 
Jacobson, 

Jacquier. 

Julien (Charles-André) 
Junillon, 

Kamnil. 

Kaouza, 

KémajJou. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Lechani, 

Mme Lefaucheux, 
Legentilhomme, 
Le Van Dinh. 
Lévy (Roger), 
Lhuillier, 

Loste. 

Luciani. 

Mme Malroux. 
Marche. 
Margueritlte, 
Marquet. 
Mayaki. 





Menguy, 


Mbida. 

Mignot, 

Odru, 

Polycarpe. 

Sarr Ibrahima, 

sum Var, 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Mme Ja princesse Ping- 
peang Yukanthor. 





Michalet, 


Monnet, 

Mme Emilienne Mo- 
real, 

Morel. 

N'Liaye. 

Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai, 

Nguyen Kim Loan, 

Nuuyen Khac Su. 

Nzuyen buy Thanh, 


Nguyen Huu Thuan. 

Nguven Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Oudard, 

Peretti, 

Perier, 

Pham Van Binh, 

Phung Ba Nghia. 

Pialoux. 

Rarmus. 

Randretsa, 

Raphaël-Leygues, 

Razafindrakolo. 

Rencurel, 

Repiquet, 

Reverbori. 

Ribéra. 

Roclore, 

Rogier, 

Rogué,. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou),. 

Sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

schmitt, 

Schneider, 

Sicé, 

Signoret. 

Soppo Priso. 


à la, 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie). 

Mme Tran Van 
Chuong, 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Blanchard de La 
Brosse, 
Boumendjel, 


Khammao (Mme la 
princesse), 

Mitterrand, 

Montrat 


Moullee. 
Pann Yung. 
Pheng. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bentchicou et Léger. 


N'ont pas pris part au vote: 








M. Albert Sarraut, président de i’Assemblée de l'Union française, 
et M. Georges Riond, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif. 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 57) 


Sur l'amendement n° 8 de M, Chiarasini à l'article 39 du projet de loi 
relatif à certaines instüutions du Togo. 








Nombre des votants...........es. nier sates 156 
Majorité absolue ....... RÉ Sn epen dés se seu se 84 
Pour l'adoption ......ssssssossess 58 
COMIS secousses ces concoscsses, VS 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Dardelle,. Mernguy. 4 
Ahmed Abdallah. Dède. Michalet, N 
Antonini, Delpuech. Monnet, # 
Aubert, Dupuy (Marceau). torel. HS 
Avinin. Fadda. Perier. î 
Bème. Galimand. Ramus. EN 
Denamor. Gay. Raphaël-Leygues. | 
Benlounès, Georget. Rencurel. Lie 
Bergès. Gouyon (de), Ribéra. fe 
Bertrand. Guyard, Roclore. LE 
Bougenot. Hamroun, Roulleaux-Dugage. Li 
Bruchard (de), Héline. Roy. és, 
Burkhardt Jacquier. Sarraut (Omer). À 
Castex. Kémajou. Schleiter (Gabriel), Li: 
Céran-Jérusalemy. Laurent-Evnac. schneider, ge 
Charlier, Legentilhomme. Signoret, 

Chastenet, Loste. Sylla. : 
Cornet, Luciani. Troisgros. À 
Costes. Marche. Viniger. 
Daber. Marquet. À 
; 4 

Ont voté contre: z 

MM. Dorange, Lounda. #4 
Ahmadou (Ahidjo). Dubois, Mme Malroux. pr. 
Alduy. Dumas. Mama, e 
André (Max). Dusseaulx. Margueritte, 

Audu (Jean Bertrand) | Duval Mayaki. : 
Ba Amadou. Mme Eboué-Tell. Mbida. b: 
Barbé. Egretaud. Mignot. Fr 
Barry (Diawadou). Feix. time Emilienne 
Bazé (William). Fillon. Moreau. 3 
Begarra. Fleurv. N'Diaye. 4 
Begat. Fontanet. Odru à 
Belabed, Frey. Oudard. 

BFenon, Gervain. Peretti. 

Berthaud, Gorse Polycarpe. 

Bernier. Griauie, Rindretsa. 

Bidet (André). Guillabert. Razof” drakoto. 

Bocher. Guiter (Jean). Repiquer. 

Boisdon. Guy. eve: bori, 

Boiteau. Hazoumé. Rogier. 

Boucavel. Iba Zizen Rogué. 

Bouda (François). Jacobson. Rosenfeld. 

Bour (Alfred). = ; Saïdou Djermakoye 


Carroué. 
Cazelles. 
Charles. 
Charles-Cros, 
Cheikh Sidia, 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Comiti. 
Coquart. 
Coulibaly 
Darlan, 
Delmas (Louis), 
Deroux. 

Detraves. 

Diallo. 

Djima Poumbaye. 


(Mamadcu) 





Julien (Charles André). 
Junillon. 

Kamil. 

Kaouz1. 

Keita, dit Modibo. 
Lachenal. 

Mlle Lafon, 

La Gravière. 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Lévn. 

Lévy (Roger). 
Lhuillier. 


{Issoufou) . 
Sarr Ibrahima. 
Schmitt. 

Sicé. 

Sim Var. 

Soppo Priso. 
Theetten 

T'évenin. 

Thomas (Jean-Marie), 
lhonn Ouk, 

Vignes. 


Vivier. 
Ya Loumbia. 
Mine In Princesse 


Pingpeang Yukanthor, 





Se sont abstenus volontairement : 


M. Foccart et Pialoux. 
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N'ont pas pris part au vote: 


\ M 
j d de la Brosse. 
[! Lye 1, 
Ï pPhu 
} t 
’ \ .hieu. 


Hu Gain. 
| | Thinh. 
Van Chin. 


Kliarnmao (Mme la 


11 

| Princesse! 

Le Van Di nh, 

Mitterrand. 

Montrat. 
pre , 
Kghiem 


Van Tri, 


Nguyen Huy Lai. 
Nguven Kim Loan. 
Nuuvyen kKhac Su. 


INg | 
[Neuen 


en 


Duv Thanh. 
Hua Thuan. 
Nu Van Ty 
Neuves Trunz 
Pann Yung 


Van 


Vinh. 


Pham 
lheng 
Phung 
Mine Tran 


Binh, 


Ba Nghia. 
Van 


10n2 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Benlchicou et 


Léger 


N'ont pas pris part au vote: 


Sarraut, 
iuond, 


\( A'hert 
el M. LEOrses 


bres 


« , nformes à Ja 


président de ]J’4sse 
y ll presi 


annoncés 


lait la Séance. 
naines 

céance é6l4 
de 


en ont 


liste 


mblée 


reconnus, 


cscrulin ci-dessus, 


de l'Union française, 


après vérif- 








endement n° 


tage.) 


Kombre des volai 


Majorité abso 
Pour 1 
Contre 
ce di [ 
uw 
Max 


Jean-Pertrand). 
} [AL idou), 


1 \ im), 


Du Ve hé hé Ze ee ne en ee jt loué Ke Mod dut nd us 
f 


(Ahidjo). 


adou. 
1ri 
irr? 
\. 1 


Do éd Vtt Voond M jod Bné donné ot NA % 





etati[ à certaines 7! 


SCRUTIN (N° 58) 


«x; de M. Pialour à 
tilutions 


11 .... . ..... 

1Q os... ŒPFELIII LL 
, 

id n PPTEETESITIIL 


Ont voté pour: 


Dorang 
Dubois. 
Dusseauix. 
Mme Ebou 
Fadda, 


itanet. 


imand. 


Ga 

Gay 

Gervain 
GOUIVOoI â } 
Griaule 
Guiter Jean) 





ne Ù n 
Käain 

Kaot 

La Gravière. 
Laurin. 

Mile Le Ber. 


Ort voté contre : 


Detr ives, 
Diallo. 


Duras, 

Dupuy (Marceau). 
Duval 

Egretaud., 


Fe;x 
Gorse 
Guillabert. 

Hazoure 

Julien (Charles-André 
Junillon., 

Keila dit Modibo 
Lachena 

Mlle Lafon, 

Leéchanf. 

Léon. 

La Y Roger). 
Lounda. 

Mme Malroux. 
Mara. 

Margurritle. 

Mavaki. 

Mbida. 
Mignot, 





article A 


du lo 





ter du projet 


0. (Résultat du poin- 


1a1 
71 


Marquet, 
Mi:halet, 
M 
dmmrrt 1. 
t 


P 
pi 
Razafin 


loogie 


Ro apr D 154 

Ro 

«ac! M r 
mn 

S ni 

sigrort 

1 \eeite 

Vignu 

x 

Vin 


Saïdou bjermakove 
(Issoufou 
Sarr Ibrahima 
= aut Or 
sim Va 
. > 
ppo } ) 
ve n 


homas Jean-Maï 











S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


inchard de la 
Brosse, 

} in ndJjel 
viii | rt l 
uu kKinh 

io Van Chieu 
de Ie X 


MM. hi 











' 
LE Y, 





675 








l 
ol 
1 F1 
Alfred 
l le) 
* 
} { 
h à 
ti | 
! 
ie h 


u ) SF". 
a cc 
Non di \ 
\! 
p 
Contre 
L! [1 ut de l 
IM 
ich A 





Ont 


\f ‘ } 
à! 
’ le 
1 
Zist 
ini 
1 
{a Modibo 
hh 
é 1! Ror 
hs kér 
101 L 


voie pour : 





1 


24 
63 
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MM. 
Bars. 
hoiteau. 
Carroue, 
Lormili. 

MM. 

Alduv. 
Ba Ainadou, 
hegarra. 
hegat 


Belabed. 
Bernier. 
Bidet 

Rocher 
Cazelles 
Charles 
hekKk il 


{And 6, 


La 8. 
Daho. 





Ont voté contre : 


Egrelaud, Milterrand. 


Feix Moulle . 
Lachenal, Odru. 
Mile Lafon, Thévenin. 


Mignot. 


Se sont abstenus volontairement : 


Coquart Mme Emilienne 
Detraves, Moreau. 

Diallo. N'hiave. 

Duinas, Re verbori. 

Duval. Rosenfeld. 

Gorses, Saïdon Djermakoye 


Julien {Charles André) (Issoufou). 


Junillon Soppo Priso, 

Lechani Thomas (Jean-Marie). 
Æévy (Roger), Vivier. 

fine Malroux. Ya Dournbia. 








Marguerilte, 





SEANCE DU 20 JUIN 195: 





N'ont pas pris part au vote: 








MM. Kharenao (Mme la Nguyen Van Ty. 
Blanchard de la Brosse. Princesse), Nguyen Trunz Vinh. 
Bougenot. Le Van bDinh. Pann Yung. 
lourmendiel. Loste, Pham Van Bi: 
Bui The Phuc, Montrat Pheng. 

Buu Kinh. Nghiem Van Tri. Phung Ra Nghia 
Cao Van Chieu. Nguven Huy Lai, Mme Tran Van 
Doan Huu Giam, Nguyen kim Loan. Chuong. 
Do Hu Thinh. Neuyen Khac Su. Troisgros. 
Hazourmé Nguven Duy Thanh. 
Huynh Van Chin, Nzuven Huu Thuan, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Benlchicou et Lézer. 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union françai 
et M. Georges Riond, qui présidait ja séance. 

Les normbr annoncés en séanre ont 616 reconnt 15, après y 
calion, conforines à ia lisie de scrutin ci-dessus, 











{re séance : 


pare 








629. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 30 juin 1954. 





2e séance : 


page 649. 

















Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















